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médiation et de la conciliation. 

Proposition n° 11. Créer un interlocuteur unique sur les MARD au ministère de la 
justice. 

Proposition n° 12. Créer une liste des médiateurs judiciaires dans le ressort de chaque 
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8 

Avril 2015 Le développement des modes amiables de règlement des différends I.G.S.J 

Proposition n° 16. Prévoir un circuit prioritaire pour le réenrôlement du dossier devant 
le juge, lorsque la conciliation a échoué.  

Proposition n° 17. Elaborer dans tous les domaines de droit civil et commercial qui 
donnent lieu de façon répétitive à indemnisation un barème établi en fonction des 
décisions de justice rendues au cours des dernières années. 

Proposition n° 18. Assurer une large diffusion des barèmes.   

Proposition n° 19. Prévoir une réactualisation annuelle de ces barèmes. 

Proposition n° 20. Renforcer le rôle et la place du conseiller chargé de suivre l’activité 
des conciliateurs de justice et des médiateurs et de coordonner leur action dans le ressort 
de la cour d’appel.  

Proposition n° 21. Créer des indicateurs de performance sur les MARD. 

Proposition n° 22. Mettre à disposition des juridictions des outils de suivi de l’activité 
relative aux MARD.  

Proposition n° 23 : Prendre en compte l’activité liée aux MARD dans l’évaluation 
OutilGref. 

Proposition n°24 : Renforcer et systématiser la formation des acteurs judiciaires aux 
MARD. 

Proposition n° 25. Former les avocats à l’accompagnement de leurs clients dans le cadre 
d’une médiation ou d’une conciliation. 

Proposition n° 26. Valoriser l’intervention, au titre de l’aide juridictionnelle, des avocats 
qui acceptent au nom de leur client de s’engager dans un processus de MARD. 

Proposition n° 27. Adopter des dispositions fiscales favorables aux accords de 
médiation et de conciliation. 

Proposition n° 28.  Organiser des campagnes d’information sur les MARD. 

Proposition n° 29. Sensibiliser et former les agents des services d’accueil des 
juridictions et des structures d’accès au droit aux MARD. 

Proposition n°30. Associer les CDAD aux actions dédiées aux MARD. 

Proposition n° 31.  Prévoir un préalable obligatoire de conciliation pour les saisines de 
la juridiction de proximité et du tribunal d’instance par déclaration au greffe. 

Proposition n° 32. Instituer la double convocation sous réserve de son automatisation 
par  l’outil informatique.  

Proposition n° 33. Autoriser une dispense à ce préalable obligatoire si les parties 
justifient d’une tentative de démarche amiable devant un conciliateur de justice ou un 
médiateur. 



 

I.G.S.J. Le développement des modes amiables de règlement des différends Avril 2015  

9

Proposition n° 34. Structurer un partenariat dans chaque tribunal de grande instance 
rassemblant tous les acteurs de la médiation familiale sous la coordination du magistrat 
référent de la cour d’appel. 

Proposition n° 35. Favoriser l’organisation de permanences d’information sur la 
médiation familiale. 

Proposition n° 36. Etendre la possibilité pour le juge d’enjoindre les parties à se rendre à 
un entretien d’information sur la conciliation et la médiation. 

 



10 

Avril 2015 Le développement des modes amiables de règlement des différends I.G.S.J 

 

 



 

I.G.S.J. Le développement des modes amiables de règlement des différends Avril 2015  

11

Introduction 

Par lettre en date du 24 novembre 2014, madame la garde des sceaux, ministre de la 
justice a confié à l’inspecteur général des services judiciaires une mission d’évaluation des 
modes amiables de résolution des différends (MARD)1.  

Cette mission s’inscrit dans le cadre de la réforme de la justice du XXIème siècle dont les 
principales mesures ont été présentées le 10 septembre 2014 en Conseil des ministres. L’une 
d’elles, la mesure 7, a pour objectif de développer le recours aux MARD en rendant 
notamment plus visible et accessible l’action des médiateurs et conciliateurs. 

La garde des sceaux a demandé à l’inspecteur général des services judiciaires de dresser 
dans un premier temps un état des lieux des MARD existants, puis d’orienter plus 
spécifiquement les travaux vers l’évaluation de la médiation et de la conciliation en dressant 
notamment une typologie des litiges civils qui font ou peuvent faire l’objet d’un mode 
amiable de règlement. L’analyse des textes législatifs et réglementaires qui régissent les 
MARD entre dans le périmètre de la mission.  

Par ailleurs, il a été donné à la mission trois objectifs : rechercher de nouvelles sources 
de financement de la médiation, faire des propositions sur le statut et l’organisation des 
fonctions de médiateurs et de conciliateurs, et examiner la question de la formation des 
différents acteurs de la médiation, notamment celle des magistrats.  

Par note de service en date du 24 novembre 2014, l’inspecteur général des services 
judiciaires a désigné les membres chargés de cette mission2.  Les travaux, conduits sous son 
autorité, en lien avec le secrétariat général à la modernisation de l’action publique (SGMAP)3, 
ont été pilotés par une équipe projet4, en coordination avec le secrétariat général du ministère 
de la justice. Un comité de pilotage (COPIL) s’est réuni le 30 janvier, puis le 31 mars 2015. 

La lettre de mission couvre un champ très large sur de nombreuses thématiques. 
L’équipe-projet s’est attachée à examiner l’ensemble des modes amiables de résolution des 
différends tant en matière judiciaire que conventionnelle : conciliation, médiation, médiation 
familiale, droit collaboratif, procédure participative. Cependant, conformément à la lettre de 
mission, une attention particulière a été portée à  la médiation et à la conciliation judiciaire. 

                                                 
1 Annexe 1 : lettre de mission. 
2 Marie-Françoise Lebon-Blanchard, inspectrice générale adjointe, responsable de la mission, Laurence Pecaut-

Rivolier, inspectrice générale adjointe, Stéphanie Kretowicz, inspectrice des services judiciaires, et Sophie Debord, 
inspectrice des greffes.  

3 Ariane Cronel, directrice de projet et Virginie Lambre, cheffe de projet avec le concours de Bénédicte Koch, 
stagiaire.  

4 L’équipe projet est composée de représentants de la direction des affaires civiles et du sceaux (François Ancel, sous-
directeur du droit civil, Gilles Malfre, chef du bureau du droit processuel et du droit social, Félicie Callipel, rédactrice) de 
représentant de la direction des services judiciaires (Emilie Malleret, rédactrice au bureau des méthodes et des expertises) du 
service de l’accès au droit et à la justice et de l’aide aux victimes du secrétariat général (Laurence Chaintron, cheffe du 
bureau de l’accès au droit). Le secrétariat est assuré par Michel Pelegry, chargé de mission au secrétariat général.  
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S’agissant du périmètre, les modes amiables de résolution des différends ont été 
examinés dans le champ civil, commercial et social. Toutefois, l’étude de la conciliation et de 
la médiation devant les conseils de prud’hommes a été écartée, compte tenu de l’examen 
actuel par le Parlement du projet de loi relatif à la croissance et à l’activité qui porte sur des 
dispositions réformant l’organisation des conseils des prud’hommes. 

Les travaux ont été organisés en trois phases : une phase de cadrage pour préciser le 
périmètre de l’évaluation, une phase de diagnostic de l’existant et des besoins et une phase 
d’identification et d’approfondissement des pistes d’évolution. Cinq chantiers ont été définis 
pour conduire les travaux : la collecte et analyse des données locales et nationales, le 
recensement des données et rapports existants, l’analyse du cadre juridique des MARD, la 
vision des processus de recours aux MARD et la comparaison avec les pays étrangers.  

Après identification des thèmes prioritaires, et afin de nourrir le diagnostic partagé, la 
mission a eu recours aux outils suivants :  

- étude des rapports préexistants et de la littérature nationale et internationale ; 

- questionnaire « sphinx » adressé à l’ensemble des cours d’appel, tribunaux de 
grande instance et tribunaux d’instance ; 

- étude de droit comparée commandée au service des affaires européennes et 
internationales du secrétariat général du ministère de la justice ; 

- déplacement au sein de trois cours d’appel, Douai, Bordeaux et Reims ; 

- entretiens nationaux et européens.  

Par ailleurs, la mission a veillé à prendre en compte l’ensemble des travaux récents, et 
notamment ceux conduits sur la justice du XXIème siècle, les bilans5 des expérimentations en 
matière familiale conduites par la ministère de la justice dans les tribunaux de grande instance 
d’Arras et de Bordeaux, les rapports parlementaires et travaux des groupes de travail 
préparatoires à la proposition de loi sur l’autorité parentale et l’intérêt de l’enfant. 

Ce rapport est le fruit d’une étroite collaboration entre l’inspection générale des services 
judiciaires et le SGMAP, d’un travail partagé avec les membres de l’équipe-projet et le 
COPIL. Il a pu être enrichi par la participation constructive des personnes rencontrées tant 
dans les ressorts des trois cours d’appel visitées que lors des entretiens nationaux.  

L’intérêt premier des MARD est de permettre aux parties de faire cesser leur opposition 
d'intérêts, sans recourir à une solution juridictionnelle6. 

Les MARD se sont surtout développés à la fin des années 1970. Un décret du 20 mars 
1978 a défini et organisé la mission des conciliateurs7, créés  dans le périmètre des tribunaux 
d’instance. Le législateur est intervenu à plusieurs reprises, à compter des années 1990, soit 
d’initiative8, soit dans le cadre de transposition de directives de l'Union européenne9 pour 
organiser et réglementer la médiation judiciaire.   

                                                 
5 Deux bilans distincts ont été faits : l’un par le service de l’accès au droit et à la justice et de l’aide aux victimes 

(SADJAV) et l’autre par la direction des services judiciaires (DSJ). 
6 Définition données par Nathalie Fricero lors de son entretien avec la mission.  
7 Décret n° 78-381 du 20 mars 1978 relatif aux conciliateurs de justice. 
8 Loi n° 95-125 du 8 février 1995 relative à l'organisation des juridictions et à la procédure civile, pénale et 

administrative. 
9 Ordonnance n° 2011-1540 du 16 novembre 2011 portant transposition de la directive 2008/52/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 21 mai 2008 sur certains aspects de la médiation en matière civile et commerciale.  
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Pendant les travaux de la mission, un décret a été publié visant à favoriser le recours aux 
modes alternatifs de résolution des litiges, en obligeant notamment les parties à indiquer dans 
l’acte de saisine de la juridiction les démarches de résolution amiable précédemment 
effectuées.10 Si, depuis 20 ans, les MARD ont donné lieu à une abondante doctrine, leur 
développement effectif n’a pas été constaté, faute d’une demande forte des acteurs du procès 
judiciaire. 

Aujourd’hui, le recours aux MARD s’effectue essentiellement dans un cadre 
conventionnel et l’intervention du juge reste marginale. 

Toutefois, certaines juridictions ont pu développer des expérimentations en ce domaine, 
soit localement, à l’initiative de certains magistrats, soit sous l’impulsion du ministère de la 
justice. Certaines, étudiées par la mission, nécessitent une forte mobilisation de plusieurs 
acteurs au premier rang desquels, les juges. Si elles ont apporté localement des résultats 
satisfaisants sur le fond, la proportion11 des affaires faisant l’objet d’un règlement amiable 
reste très faible par rapport au nombre total de procédures susceptibles d’un tel traitement. En 
outre, les expériences cessent le plus souvent lorsque ceux qui en sont à l’initiative quittent la 
juridiction.  

Malgré les discours volontaristes sur le développement des MARD, leur mise en œuvre 
reste peu incitative pour les magistrats, greffiers, avocats et surtout les justiciables. Le 
manque de lisibilité et d’harmonisation des dispositifs existants, l’absence de confiance 
mutuelle des acteurs concernés, et des freins qui entravent leur intérêt à y recourir ou à s’en 
faire prescripteur expliquent ce constat. 

Il est ainsi nécessaire de définir des pistes d’action pour améliorer le recours aux 
MARD en s’appuyant sur les objectifs à atteindre : 

- apaiser les conflits entre les parties et pacifier leurs relations ; 

- extraire du champ judiciaire des différends qui peuvent se régler par d’autres voies; 

- parvenir à un accord des parties mettant fin à leur conflit ; 

- sécuriser les modes amiables de règlement des conflits, en instaurant une confiance 
envers les acteurs de la médiation et de la conciliation ; 

- permettre à toutes les parties, y compris les plus modestes, de bénéficier de ce 
dispositif. 

Ces objectifs peuvent cependant appeler à des solutions parfois contradictoires entre 
elles. La mission a donc dû faire certains choix pour préserver l’équilibre global du dispositif 
préconisé au regard de ces cinq finalités majeures. 

Le présent rapport analyse dans une première partie les différences entre médiation et 
conciliation (1). Ces deux notions font l’objet, dans les deux parties suivantes, d’une analyse 
destinée notamment à identifier les principaux freins à leur développement (2 et 3). Les 
propositions et pistes d’évolution sont exposées dans la quatrième partie. 

                                                 
10 Décret n° 2015-282 du 14 mars 2015 relatif à la simplification de la procédure civile à la communication 

électronique et à la résolution amiable des différends.  
11 Cf. § 2.1.2. 
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1. LA MEDIATION ET LA CONCILIATION, UNE DIFFERENCIATION QUI FAIT 

DEBAT 

1.1 Une différenciation qui résulte de l’histoire 

Dans les champs couverts par la mission – matière civile, commerciale et sociale – les 
deux MARD les plus répandus sont la médiation et la conciliation. L’arbitrage, dans lequel le 
rôle de l’arbitre s’apparente à celui d’un juge, et la procédure participative, peu usitée, ont été 
délibérément écartés de l’étude. 

La mission s’est donc attachée à étudier la mise en œuvre de la médiation et de la 
conciliation, termes dont certains pensent qu’ils recouvrent des notions fondamentalement 
différentes, tandis que d’autres prétendent qu’ils englobent une seule et même réalité. 

L’existence d’un système de conciliation, tant conventionnelle que judiciaire, distinct 
du système de médiation, est spécifique au droit français. Elle résulte de son histoire : la 
conciliation des parties avait d’abord été confiée au juge, et rendue obligatoire devant le juge 
de paix. Cette tentative préalable a été abrogée, mais les principes généraux du droit 
impartissent toujours au juge une mission générale de conciliation12 qu’il peut déléguer. 
Ainsi, les conciliateurs peuvent intervenir pour régler des différends par délégation du juge, 
mais également en dehors de toute procédure judiciaire13. 

Les directives européennes portant sur les MARD14 ne font pas référence à la 
conciliation, spécificité française. La définition adoptée en 2008 couvre autant la médiation 
que la conciliation et est ainsi rédigée : « un processus structuré, quelle que soit la manière 
dont il est nommé ou visé, dans lequel deux ou plusieurs parties à un litige tentent par elles-
mêmes, volontairement, de parvenir à un accord sur la résolution de leur litige avec l’aide 
d’un médiateur. Ce processus peut être engagé par les parties, suggéré ou ordonné par une 
juridiction ou prescrit par le droit d’un Etat membre ». 

Transposant la directive, les articles 1530 et 1531 du code de procédure civile (CPC)15 
donnent une définition unique de la conciliation et de la médiation conventionnelle qui 
s’entendent de « tout processus structuré par lequel deux ou plusieurs parties tentent de 
parvenir à un accord, en dehors de toute procédure judiciaire, en vue de la résolution 
amiable de leurs différends, avec l’aide d’un tiers choisi par elles qui accomplit sa mission 
avec impartialité, compétence, et diligence ». 

1.2 Une différenciation qui ne ressort pas des spécificités de leur régime respectif 

Les missions de conciliation et de médiation ont un domaine d’application identique : 
selon l’article 1529 du CPC, elles peuvent s’exercer en matière civile, commerciale, sociale 
ou rurale sous réserve des dispositions particulières à chaque juridiction. 

Elles ont aussi un objectif similaire : favoriser le rapprochement des parties pour une 
solution amiable de leurs différends.  

                                                 
12 Article 21 du code de procédure civile : « il entre dans la mission du juge de concilier les parties ». 
13 Décret n° 78-381 du 20 mars 1978. 
14 Directive 2008/52/CE du 21 mai 2008 sur certains aspects de la médiation en matière civile et commerciale - 

directive 2013/11/UE du 21 mai 2013 relative au règlement extrajudiciaire des litiges de consommation. 
15 Décret n° 2012-66 du 20 janvier 2012. 
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Le CPC ne donne aucune définition du contenu de la mission du médiateur et du 
conciliateur. Certains auteurs et certains acteurs suggèrent une différence d’approche dans la 
résolution des différends par le médiateur et par le conciliateur : le premier tendrait 
essentiellement à rétablir le dialogue entre les parties et aurait un rôle totalement neutre, 
tandis que le second rechercherait plus immédiatement le règlement du litige pour lequel sa 
saisine s’est avérée nécessaire et pourrait avoir un rôle plus directif.   

Dès lors que le médiateur et le conciliateur considèrent l’un et l’autre avoir pour rôle de 
rapprocher les parties et de les aider à trouver une solution, la distinction de leur mission 
semble difficile à caractériser. 

De même, les missions de conciliation et de médiation ne peuvent se distinguer  par la 
technique mise en œuvre. Les conciliateurs comme les médiateurs affirment la nécessité d’une 
totale souplesse en la matière et font état de pratiques différentes selon les situations  
soumises ; nombre de réunions à prévoir, présence ou non des deux parties ensemble, 
déplacements éventuels. Les auditions réalisées ont montré que le processus amiable, de 
médiation ou de conciliation, s’adapte aux besoins et aux situations. 

Il a parfois pour seul objectif de parvenir à un règlement du conflit, notamment lorsque 
les parties ne se connaissent que dans le cadre du différend qui les oppose. A l’inverse, 
notamment lorsque les parties sont en relation durable, la résolution du conflit nécessite que 
soient d’abord pris en considération l’histoire et la nature de cette relation, le contexte du 
différend et l’apaisement recherché par les parties. Cette modulation explique que 
conciliateurs et médiateurs indiquent avoir besoin d’un nombre variable de réunions pour 
parvenir à une solution amiable. 

Les qualifications exigées des conciliateurs et médiateurs sont proches. Les médiateurs 
doivent disposer de « la qualification requise eu égard à la nature du différend ou justifier, 
selon le cas, d'une formation ou d'une expérience adaptée à la pratique de la médiation »16. 
S’agissant des conciliateurs, il leur est imposé17 de justifier d’une part d’une expérience 
juridique d’au moins trois ans, et d’autre part, d’établir « que leur compétence et leur activité 
[les] qualifient particulièrement pour l’exercice de ces fonctions ». 

Enfin, les deux missions ne se distinguent pas plus au regard de leurs effets juridiques. 
Si les parties parviennent à un accord, il est établi un procès-verbal qui n’a force exécutoire 
que s’il est homologué par le juge.  

1.3 Une différenciation fondée essentiellement sur le statut des intervenants 

Les directives européennes sur les modes de règlement amiable des conflits ne 
distinguent pas la médiation et la conciliation18. Dès lors qu’il s’agit de processus structurés 
dans lesquels les parties tentent de parvenir à un accord sur la résolution du litige, la 
médiation et la conciliation entrent toutes deux dans le champ d’application de ces directives. 
La plupart des pays européens ne distinguent pas deux modes amiables différents, et la 
conciliation apparaît comme une spécificité française.  

                                                 
16 Article 1533 du CPC. 
17 Article 2 du décret n° 78-321 du 20 mars 1978. 
18 Cf 1.1 
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Même s’ils sont nommés depuis 1978 « conciliateurs », ces derniers effectuent une 
forme de médiation bénévole et participent ainsi au service public de la justice en assurant 
leur mission sans rétribution de la part des parties. 

Les médiateurs sont des intervenants privés, rémunérés par des honoraires qu’ils fixent 
librement ou qui peuvent être soumis au contrôle du juge lorsque celui-ci est à l’origine de 
leur désignation. 

Il semble important de mettre fin aux discussions sémantiques et doctrinales qui jettent 
un trouble sur l’offre française en matière de MARD. Les médiateurs et conciliateurs exercent 
des missions identiques. Leur différence principale réside dans leur statut, les uns sont 
bénévoles, les autres, rémunérés.  Ainsi, la conciliation et la médiation doivent pouvoir être 
regroupées sous une terminologie unique « médiation » compte tenu de l’identité du 
processus.  

Les conciliateurs de justice pourraient, pour parachever cette clarification, exercer sous 
la dénomination de « médiateurs de justice », en étant soumis dans ce cadre, comme il sera 
proposé dans les préconisations du rapport, à une obligation de formation de nature 
équivalente à celle des médiateurs. 

2. LA MEDIATION, UN MODE AMIABLE DE RESOLUTION DES DIFFERENDS 

ESSENTIELLEMENT CONVENTIONNEL   

2.1 L’insuccès de la médiation judiciaire 

2.1.1 En matière civile, sociale et commerciale, peu d’affaires font l’objet d’une 
médiation  

La médiation judiciaire s'entend de « tout processus structuré, qu'elle qu'en soit la 
dénomination, par lequel deux ou plusieurs parties tentent de parvenir à un accord en vue de 
la résolution amiable de leur différends avec l'aide d'un tiers, le médiateur, choisi par elle ou 
désigné, avec leur accord, par le juge saisi du litige »19.      

La loi précise les conditions dans lesquelles la médiation peut être ordonnée par le juge. 
Il peut « avec l'accord des parties, désigner un médiateur judiciaire pour procéder à une 
médiation en tout état de la procédure, y compris en référé »20.  

Par la suite, un décret a introduit dans le CPC plusieurs dispositions sur le régime et les 
conditions de mise en œuvre de la médiation21. Ainsi, la médiation peut désormais être 
proposée à tous les stades de la procédure. Elle peut être confiée à une personne physique ou 
morale par le juge qui peut y mettre fin à tout moment.  

Or, depuis 20 ans, les dispositions de la loi de 1995 n'ont pas rencontré le succès 
escompté dans les juridictions, et la médiation judiciaire s'est très peu développée. 

                                                 
19 Article 21 de la loi n° 95-125 du 8 février 1995 relative à l'organisation des juridictions et à la procédure civile, 

pénale et administrative modifiée par l'ordonnance n° 2011-1540 du 16 novembre 2011.  
20 Article 22 de la loi précitée.  
21 Décret n° 96-652 du 22 juillet 1996, complété par le décret n° 2012-66 du 20 janvier 2012. 
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Selon les statistiques du ministère de la justice, hors droit de la famille, devant les 
tribunaux de grande instance (TGI)22, 277 affaires ont fait l'objet d'un envoi en médiation par 
le juge en 2013, 203 en 2012 et 200 en 2011. Et, devant les CA, le recours à la médiation n'est 
pas plus fréquent, 593 affaires ont été envoyées en médiation en 2013, 514 en 2012 et 277 en 
201123. Les données chiffrées sur les médiations tant civiles que commerciales ne permettent 
toutefois de connaître ni leur issue, ni leur durée. Nonobstant le caractère probablement 
incomplet des statistiques, les chiffres indiqués ci-dessus sont infimes rapportés au volume du 
contentieux civil général24. 

Par ailleurs, en 2013, le nombre des demandes visant à conférer force exécutoire à un 
accord conclu entre les parties s’est élevé à 16 devant les CA et 1158 devant les TGI25, étant 
précisé que la majorité de ces demandes correspondent à des transactions entre les parties et 
non des homologations d’accords de médiation. 

2.1.2 Les politiques volontaristes mises en place au niveau local n'ont pas produit 
les résultats espérés  

Le faible recours à la médiation judiciaire s’est confirmé lors des déplacements de la 
mission au sein des CA de Douai, Reims et Bordeaux. La mission n’a pu consulter que très 
peu de dossiers de ce type, tant dans les TGI que dans les CA.  

Cependant, quelques juridictions ont développé des pratiques en faveur de la médiation, 
dont la mission a eu connaissance soit sur les sites des juridictions visitées, soit à partir des 
rapports qui lui ont été communiqués.  

La médiation judiciaire tend à se développer, non en raison de l'identification d'un 
besoin ou d'une demande, mais plutôt lorsque les délais de jugements et les stocks sont 
importants. Par exemple, en matière familiale, plusieurs magistrats ont fait état de leur 
réticence à mettre en place une politique spécifique de développement de la médiation lorsque 
leurs délais pour juger sont inférieurs à la moyenne nationale. A l'inverse, d'autres sont incités 
à y recourir, lorsque les délais sont importants pour « rendre utile » le temps d'audiencement.  

Cette analyse rejoint les conclusions d'une étude du parlement européen qui démontre 
que les MARD se développent principalement dans les Etats dans lesquels la justice est lente 
ou lorsque l'accès au juge représente un coût important.26  

Quelle que soit la nature du contentieux, la mise œuvre de ces pratiques nécessite un 
investissement significatif de la part des acteurs qui y participent, magistrats, greffes, avocats, 
médiateurs. Elle repose souvent sur leur engagement individuel, sans parvenir à s'inscrire 
durablement dans la politique de la juridiction concernée au moment de leur départ.   

En matière sociale et commerciale, plusieurs initiatives ont été recensées par la mission, 
à partir des rapports et documents qui lui ont été transmis spontanément. 

                                                 
22 Statistiques établies à partir de l'applicatif WinCi-TGI sur la base des codes D33 envoi en médiation et D34 

injonction de rencontrer un médiateur familial et à partir de l'applicatif WinCi-CA sur la base du code E27 envoi en 
médiation pour les cours d'appel.  

23 Source : direction des affaires civiles et du sceau, pôles de la statistique et des études.  
24 En 2012, 1 165 890 affaires nouvelles en matière civile et commerciale devant les cours d'appel et TGI dont 

410 541 affaires concernant le droit de la famille (source SDSE Chiffres clefs de la justice 2013). 
25 Source : direction des affaires civiles et du sceau, pôle de la statistique et des études.  
26 Quantification du non recours à la médiation- analyse des données. Note du département des affaires juridiques et 

parlementaire du Parlement européen 2011. 
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Au sein des chambres sociales de la cour d’appel de Paris, il a été décidé à l'initiative de 
quelques conseillers, à compter de 2010, de mettre en place des permanences d’information 
sur la médiation.  

Ainsi, des médiateurs sont présents lors des audiences de plaidoiries pour délivrer cette 
information aux parties. En 2013, 495 affaires ont donné lieu à la délivrance aux parties d’une 
information générale sur la médiation. Ce dispositif a été complété par un dispositif de double 
convocation dans certains dossiers sélectionnés préalablement par un conseiller. Les parties 
sont à la fois invitées à se présenter dans le délai d’un mois à un rendez-vous d’information 
sur la médiation et sont convoquées à l’audience de la cour fixée en moyenne dans un délai de 
27 mois.  

En 2013, 211 ordonnances désignant un médiateur ont été rendues et 29 protocoles 
d'accord entre les parties ont fait l’objet d’une homologation27. Selon les chiffres transmis par 
les médiateurs, pour l’année 2014, 92 médiations ont abouti sans toutefois faire l’objet d’une 
homologation28. Afin de rendre plus incitatif le recours à la médiation, le dispositif a été 
complété en 2013 par la mise en place d'un barème de rémunération à trois niveaux29. Si ces 
résultats peuvent apparaître positifs, ils sont néanmoins à relativiser au regard du volume du 
contentieux de la chambre sociale30 et ce, d’autant qu’ils ne prennent pas en compte le temps 
consacré par le greffe, les magistrats et les médiateurs.  

La CA de Versailles a également organisé des séances d'information à la médiation 
devant la chambre sociale. En 2013, 21 médiations ont été ordonnées à la suite de 132 
informations, alors même que 4 628 affaires ont été enregistrées sur cette même période, ce 
qui représente 0,45 % des affaires nouvelles. 

A Toulouse, une section de la deuxième chambre de la CA compétente en matière 
commerciale expérimente une politique plus systématique de recours à la médiation en la 
proposant aux avocats des parties par le réseau privé virtuel des avocats. Le président de la 
chambre tient ensuite une réunion d'information en présence de médiateurs pour recueillir 
l'accord ou le refus des parties. Entre le 1er janvier 2012 et le 15 novembre 2013, 477 dossiers 
ont été ainsi sélectionnés sur les 934 dossiers nouveaux. Dans 95 dossiers, un accord des 
parties a ainsi été obtenu soit moins de 20 % des dossiers retenus. 34 dossiers ont donné lieu à 
des accords de médiation31soit 7 % des affaires retenues.    

Ces initiatives sont multiples et différentes, sans coordination locale ou nationale : elles 
ne s’inscrivent pas dans une politique publique et cohérente. 

2.1.3 En matière familiale, la médiation ne concerne qu’une part réduite du 
contentieux  

La médiation familiale a fait l'objet d'une réglementation et d'un encadrement 
spécifique, de sorte que  la mission lui a réservé un examen particulier.  

                                                 
27 Source : revue justice actualités ENM n° 12 Décembre 2014. 
28 Source : rapport de Jacques Duplat, premier avocat général honoraire à la cour de cassation, vice-président de 

Gemme France. 
29 800 €, 1500 € et 3000 €. 
30 En 2013, la chambre sociale a enregistrée 10 289 affaires nouvelles provenant des conseils de prud’hommes. 25239 

affaires étaient en stock au 31 décembre 2013 (source Pharos). 
31 Rapport de Gilbert Coustaux, président de chambre à la cour d'appel de Toulouse transmis à l’IGSJ –2014. 
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Elle peut être ordonnée par le juge à plusieurs stades de la procédure, soit dans le cadre 
des mesures provisoires32, soit lors de conflits survenant à propos de l'autorité parentale33. 
Contrairement au contentieux civil et commercial, le juge dispose d'un pouvoir d'injonction 
vis à vis des parties. Il peut leur ordonner de se rendre à une réunion d'information sur la 
médiation.  

La formation des médiateurs familiaux fait également l'objet d'une réglementation 
spécifique. Un diplôme d'Etat de médiateur familial atteste des compétences nécessaires des 
intervenants, sans toutefois que celui-ci présente un caractère obligatoire pour exercer les 
fonctions de médiateur familial34.  

Cependant, malgré ces dispositions particulières réservées à la médiation familiale, la 
part du recours à ce mode amiable de résolution du litige reste faible. Devant les TGI, les 
envois en médiation ou injonctions de rencontrer un médiateur représentent en 2013, 3 369 
affaires35. Devant les CA, 46 ordonnances désignant un médiateur ont été rendues en 2013, 46 
en 2012 et 79 en 2011. Les affaires dans lesquelles un médiateur est intervenu se terminent 
par un accord entre les parties dans 5 % des cas. Le taux d’accord est de 3 % dans les litiges 
dans lesquels aucun médiateur n'est intervenu.  

S'agissant des délais de traitement, les affaires ayant fait l’objet d’une médiation ont 
duré en moyenne 18,8 mois, soit près de neuf mois de plus que celles dans lesquelles aucun 
médiateur n'est intervenu36. Si la médiation était rendue obligatoire dans toutes les affaires 
relatives aux demandes après divorce, la durée totale de traitement du contentieux familial 
augmenterait en moyenne de 1,5 mois pour s'établir à 11,7 mois37.  

2.1.4 Le bilan des expérimentations, initiées par le ministère de la justice, visant à 
développer la médiation en matière familiale, est mitigé  

Suivant une proposition faite par Serge Guinchard au ministre de la justice38 en 2008, 
deux textes ont été publiés en 2010 et 2011 visant à expérimenter dans quelques juridictions 
la double convocation et la tentative de médiation familiale préalable obligatoire39.  

Dans le premier cas, le juge, après avoir examiné préalablement la requête, enjoint aux 
parties de se rendre à un entretien de médiation. Une convocation fixant la date de l’entretien 
et la date de l'audience ultérieure devant le juge aux affaires familiales (JAF) est alors 
envoyée aux parties. 

Dans le second cas, les parties qui se voient notifier une décision relative à la fixation 
des modalités de l'exercice de l'autorité parentale, à la fixation de la contribution à l'entretien 
et à l'éducation de l'enfant mineur ou à l'homologation de leur convention, doivent être 
informées du caractère obligatoire de la tentative préalable de médiation en cas de demande 
de modification et ce, sous réserve d'irrecevabilité de la requête.    

                                                 
32 Article 255 du code civil. 
33 Article 373-2-10 et suivant du code civil. 
34 Article R 451-66 et suivants du code de l'action sociale et des familles.  
35 3 109 en 2012 et 3 202 en 2011. 
36 10,2 mois. 
37 Source DACS Pôle de la statistique et des études.  
38 L’ambition raisonnée d’une justice apaisée-rapport de Serge Guinchard, professeur émérite de droit privé de 

l’université Paris 2. 
39 Décret du 12 novembre 2010 et article 15 de la loi du 13 décembre 2011. 



20 

Avril 2015 Le développement des modes amiables de règlement des différends I.G.S.J 

Par arrêté du 16 mai 2013, la ministre de la justice a désigné les TGI d'Arras et de 
Bordeaux pour expérimenter ces deux dispositifs qui ont pris fin le 31 décembre 2014.  S'il ne 
revenait pas à la mission de dresser un bilan de ces expérimentations, qui relève des directions 
concernées du ministère, elle a rencontré les acteurs engagés dans ces expériences lors de ses 
déplacements à Arras et Bordeaux. Pour certains, l’expérience est plutôt positive, mais, tous 
ont fait part à la mission de leur très lourd engagement pour la mener à bien.  

Au TGI de Bordeaux, l'expérimentation a nécessité un recrutement de vacataires 
représentant entre 1 et 1,3 ETP.  Cependant, la charge supplémentaire des agents d'accueil 
dédiés à l'information des personnes concernées n'a pas été évaluée. De même, l'impact sur le 
travail des magistrats n'a pas été mesuré, étant précisé qu’ils ont sélectionné les dossiers 
devant faire l'objet d'une double convocation et ont examiné la recevabilité de la requête 
préalablement à la demande. Les délais entre l'enregistrement des dossiers et la première 
audience devant le JAF ont été plus longs, mais cet allongement n'est pas imputable aux 
expérimentations, selon les magistrats concernés. Ils constatent également que le dispositif n'a 
ni réduit le nombre d'audiences, ni celui des dossiers fixés par audience. Mais, ils ont fait part 
à la mission que les échanges à l'audience, lors des débats, sont apparus plus apaisés.  

Au TGI d'Arras, le bilan du premier semestre 2014 a établi que les dossiers orientés vers 
la médiation représentent moins de 10 % des saisines du JAF. Les deux parties se rendent 
ensemble à l'entretien d'information dans 60 % des dossiers concernés et la médiation est 
acceptée dans 30 % des cas. Parmi les dossiers envoyés en médiation, le taux d'aboutissement 
à un accord total ou partiel est de l'ordre de 15 %40.  

Le budget délégué par le ministère de la justice pour développer ces expérimentations a 
été de 411 385 euros sur la durée de l'expérimentation. Les caisses d'allocations familiales de 
Bordeaux et Arras ont financé à hauteur de 186 516 euros soit 46 % du budget total. 

En l’absence de communication de chiffres consolidés sur toute la durée de 
l’expérimentation, l’impact financier n’a pu être mesuré.   

2.1.5 Les effets de ces expériences sont difficilement évaluables  

Le bilan quantitatif des expériences menées en matière civile dans les juridictions révèle 
d’abord la faible part des accords de médiation au regard du volume du contentieux.  

Ensuite, le temps consacré par le greffe et les magistrats à la mise en place de ces 
processus n'est pas mesuré au regard du temps estimé pour un jugement. 

Enfin, la mission ne dispose pas de données précises pour comparer le coût d'une affaire 
terminée par une médiation avec celui d’un dossier clôturé par une décision de justice. En 
effet, les éléments disponibles à ce jour n’ont pas permis à la mission, dans les délais qui lui 
étaient impartis, d’engager une étude comparative sérieuse entre le coût d’une action en 
justice et le coût d’une médiation. 

Le coût du traitement des contentieux civils est estimé à 993 € devant les CA et 669 € 
devant les TGI41. 

                                                 
40 Source : bilan de l’expérimentation par le président du TGI d’Arras, décembre 2014. 
41 Source : tableaux transmis par la DSJ en avril 2015 – coûts par actions LOLF en crédit de paiement pour 2013. 
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Ce montant moyen est calculé sur la base des dépenses de personnel, de fonctionnement 
et d’intervention. Il s’agit ainsi du coût moyen de traitement d’une affaire civile pour le 
ministère de la justice et non pour les parties elles-mêmes. Or, s’agissant de la médiation, seul 
a pu être estimé le coût pour les parties qui s’élève en moyenne, hors médiation familiale, 
entre 1500 et 2000 euros42. 

En 2011, le département des droits des citoyens et des affaires constitutionnelles du 
parlement européen43 a publié une note sur le coût du non-recours à la médiation visant 
principalement à quantifier l’impact des actions en justice comparativement aux MARD sur le 
temps et les coûts de 26 Etats membres. Les éléments concernant la France ne sont pas 
mentionnés dans l’étude. Cette note a été rédigée par des membres de l’ADR Center.  Le coût 
moyen d’une action en justice dans l’Union européenne est de 10 449 € tandis que le coût 
moyen de la médiation est de 2497 €, ce qui permet une économie de 7500 € par conflit44.  

Cependant, les résultats de cette étude ne sont pas suffisamment précis pour être utilisés 
à des fins de comparaison avec la situation en France. En effet, d’une part, le périmètre pris en 
compte pour procéder à l’étude européenne des coûts est peu explicite, d’autre part, certaines 
des données mentionnées dans l’étude ne sont pas disponibles au sein du ministère de la 
justice français.  

Il est aussi difficile d’apprécier les effets qualitatifs de la médiation tant sur le 
comportement des parties à l'audience, que sur la pacification de leurs relations, sauf à 
s’appuyer sur des données subjectives résultant du ressenti des acteurs.  

2.2 Le succès de la médiation conventionnelle   

2.2.1 Le cadre légal de la médiation conventionnelle 

Le régime de la médiation conventionnelle a été introduit dans le code civil par le décret 
du 20 janvier 2012. L'article 1528 permet aux parties de tenter de résoudre leur différend de 
façon amiable avec l'assistance d'un médiateur. Dans ce cadre, et en dehors de toute 
intervention du juge, si elles le souhaitent, les parties peuvent avoir recours à un médiateur 
pour régler leur litige privé. Ce texte fixe les conditions d’honnêteté, de probité, de 
compétence, diligence et impartialité imposées aux médiateurs conventionnels. Ils doivent 
également garantir la confidentialité des échanges.   

De nombreux autres textes de valeur normative différente sont à l’origine d’un 
développement des médiations dans des domaines publics ou privés, et selon des procédures 
extrêmement variées, avec un accès au médiateur payant ou gratuit selon les types de 
médiations choisies.  

                                                 
42 Source : auditions des magistrats et médiateurs par la mission. 
43 Note de la direction générale des politiques internes – département thématique droits des citoyens et affaires 

constitutionnelles – Quantification du coût du non –recours à la médiation – analyse des données Alternative Dispute 
Résolution Center (ADR) Center 2011. 

44 Les coûts sont enregistrés en pourcentage de la réclamation supposée équivalente à 200 % du revenu par habitant : 
trois types de coûts sont enregistrés : les frais de justice, les frais d’exécution et le revenu moyen par habitant.  
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La transposition, avant le 1er juillet 2015, de la directive relative au règlement 
extrajudiciaire des litiges de consommation  permettra d’offrir au consommateur un recours à 
la médiation dans tous les secteurs de la consommation. Elle conduira nécessairement à une 
réorganisation et une harmonisation des dispositifs existants, et ce sans qu’il soit imposé par 
le texte de médiateur unique par secteur.  

Mais les dispositifs de médiation privée, internes aux entreprises, pourront ainsi 
toujours coexister entre eux, à la condition de respecter les exigences de qualité, de 
compétence, d'impartialité, de transparence et d'efficacité imposés par la directive. 

2.2.2 Les institutions publiques et les entreprises privées ont initié nombre de 
médiateurs sectoriels 

De nombreux médiateurs sectoriels ont vu le jour ces dernières années : à titre 
d’exemple, le médiateur de l’eau, des communications électroniques, de l’énergie, du crédit, 
le médiateur des ministères économiques et financiers, de l’éducation nationale, des marchés 
publics. 

Dans les entreprises privées, des structures de médiation internes se sont développées 
pour régler les litiges avec leurs clients ou les litiges internes à l’entreprise.  

Aujourd'hui, il est quasiment impossible de recenser l'ensemble des activités regroupées 
sous le nom de médiation. En 2010, le Conseil d'Etat a été saisi par le Premier Ministre pour 
identifier l'ensemble des dispositifs de droit national devant être regardés comme relevant de 
la médiation extrajudiciaire en matière civile et commerciale au sens de la directive du 
21 mai 200845. Un travail très important de recensement a alors été effectué par l'ensemble 
des administrations dans leur domaine de compétence. Mais le Conseil d'Etat a indiqué qu'il 
ne pouvait prétendre à produire une liste exhaustive tant les secteurs dans lesquels la 
médiation s’est développée sont nombreux.    

Il a alors été constaté, au regard de cette diversité, que le nom de médiation pouvait être 
utilisé de façon inappropriée et en tout état de cause, ne répondait pas pour beaucoup aux 
critères de la définition donnée par la directive aujourd’hui transposée en droit interne. Ainsi, 
peuvent être qualifiés de médiation des processus qui ne visent pas à résoudre des différends 
entre les parties, mais à traiter des plaintes ou des réclamations d'usagers ou des processus 
conduits par des commissions qui se bornent à émettre un avis aux administrations. Le 
Conseil d'Etat est parvenu à la conclusion suivante : moins de 10 % des processus recensés 
étaient des médiations au sens de la directive.  

2.2.3 Les médiateurs conventionnels exercent leur mission sous des statuts très 
différents 

Il existe des médiateurs qui relèvent des pouvoirs publics, tandis que d’autres sont 
rémunérés par l’entreprise qui les emploie. Certains se sont organisés sous forme 
d’association, quand d’autres exercent une activité libérale. De nombreux médiateurs  
bénéficient d’une formation délivrée par des instituts privés, parfois d’un diplôme 
universitaire, alors que d’autres n’ont aucune formation. 

                                                 
45 Développer la médiation dans l’union européenne-rapport du CE 29 juillet 2010. 
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Les professions réglementées du droit ont également investi le champ de la médiation. 
Ainsi, le décret du 23 septembre 2011 a conforté la place que les huissiers de justice avaient 
dans la résolution amiable des litiges en créant le statut d’huissier médiateur, leur offrant ainsi 
la possibilité d’exercer à titre accessoire une activité de médiation conventionnelle. Une 
politique en faveur de la médiation a été engagée par la chambre nationale des huissiers de 
justice avec la mise en place d’une plateforme de la médiation en ligne et la création d’un 
centre de formation des huissiers à la médiation.  

S’agissant des notaires, la médiation a été introduite dans leur formation, et des centres 
de médiation existent à Paris et se créent en province. Les clauses de médiation insérées dans 
les actes notariés sont en voie de développement.  

Les avocats s’y ont sont également intéressés. Même si les MARD tiennent une place 
encore peu importante dans la formation initiale, les barreaux rencontrés par la mission la 
proposent au titre de la formation continue46.  

2.2.4 L’activité des médiateurs conventionnels est importante  

La médiation conventionnelle est souvent présentée comme un processus permettant 
d'éviter aux parties le recours au juge et de pacifier les relations entre les parties, sans 
toutefois parvenir à quantifier ses effets. Cependant, des statistiques produites par des 
médiateurs sectoriels ont été examinées, et certaines sont reprises ci-dessous à titre 
d’exemple.  

Le médiateur des ministères économiques et financiers institué en 2002 a reçu 2197 
demandes en 2013, dont 1865 étaient recevables. Elles portent pour l’essentiel sur des 
différends entre l’administration et les usagers en matière fiscale. Les médiations aboutissent 
à un résultat favorable aux demandeurs dans 63 % des cas. L’enjeu moyen des dossiers de 
médiation est de 20 251€ en 2013.  

Ce médiateur appartient au club des médiateurs de service au public47 qui rassemble des 
médiateurs de plusieurs entreprises, administrations, collectivités qui partagent la même 
vision de la médiation, avec pour principe, la gratuité du processus. La synthèse des rapports 
annuels 2013 de 19 organismes adhérents fait apparaître qu’ils ont été saisis de 110 853 
affaires ayant donné lieu à 46 536 médiations.   

Le médiateur inter-entreprises, créé en 2010, exerce sa mission avec l’appui de 10 
délégués nationaux et 30 délégués régionaux. Il propose aux entreprises des médiations, 
individuelles ou collectives, lorsque plusieurs entreprises veulent engager une action contre 
un même client ou fournisseur. En 2013, ce médiateur a traité 850 dossiers et le taux de 
succès est de 80 %48. 

                                                 
46 A titre d’exemple Lille, Bordeaux, Paris. 
47 Autorité des marchés financiers, association française des sociétés financières, BNP PARIBAS, CDC, EDF, Eau, 

éducation nationale, emploi, FFSA, GDF SUEZ, La Poste, Mairie de Paris, ministères économiques et financiers, MSA, 
Tourisme voyages, Paris Habitat, RATP, SNCF, Téléphonie. 

48 Rapport d’activité du médiateur inter entreprise - avril 2014. 
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Le médiateur de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur, assisté des 
médiateurs dans les académies, a reçu en 2013, 11 288 réclamations provenant 
essentiellement des usagers (73 %) et portant tant sur les conditions d’inscription, la vie 
scolaire et universitaire que sur les mutations et affectations et les questions financières 
s’agissant des personnels. Selon la médiatrice de l’éducation nationale, le médiateur « doit 
faire différemment du droit, sans se mettre hors du droit, c’est un aménageur de compromis 
qui agit avec souplesse […] résolution et ténacité. La médiation, c’est une autorité non 
autoritaire ».   

Le défenseur des droits, autorité constitutionnelle indépendante, est chargé parmi ses 
différentes missions d’améliorer les relations entre le citoyen, l’administration et le service 
public, notamment par la médiation. Dans ce cadre, 400 délégués, tous bénévoles, répartis sur 
l’ensemble du territoire, peuvent être saisis et selon la nature des demandes pourront traiter 
les affaires au fond exclusivement par la voie du règlement amiable. Près de 80 % des 
règlements amiables engagés par cette institution aboutissent favorablement. 49 

Dans le secteur des assurances, la part de règlement amiable des contentieux est 
particulièrement élevée, et ce depuis de nombreuses années. L’objectif des assureurs est de 
réduire le contentieux judiciaire, car il est porteur d’un aléa fort. Ainsi, 75 % des litiges sont 
résolus par les assureurs à l’amiable, que ce soit directement entre l’assureur et l’assurée ou 
par l’intermédiaire d’un tiers. Dans certains types de contentieux, le taux de résolution 
amiable est très élevé50.  

Les médiations conventionnelles pratiquées en particulier par les médiateurs 
institutionnels et les médiateurs d’entreprise connaissent ainsi un essor et une réussite 
incontestables. Mais, aucun élément objectif ne permet d’en mesurer l’impact sur l’activité 
des juridictions. En effet, ces litiges réglés par une médiation conventionnelle, n’auraient pas 
nécessairement trouvé une issue devant le juge, en l'absence de médiateur dédié.   

Il est donc difficile de tirer des conclusions générales sur les effets de la médiation 
extrajudiciaire, tant les secteurs dans lesquelles elle se développe sont variés et les modalités 
de son exercice divergent.  

3. LA CONCILIATION, UN MODE AMIABLE DE REGLEMENT DES DIFFERENDS 

AU SUCCES AVERE 

Les conciliateurs de justice sont nommés, sur proposition du juge d’instance, par 
ordonnance du premier président de la cour d’appel, après avis du procureur général, en 
raison de leur expérience juridique d’au moins trois ans, de leur compétence, et de leur 
activité. Désignés pour une première période d’un an, ils peuvent être reconduits dans les 
mêmes fonctions et dans les mêmes formes par périodes de renouvellement de deux ans.51 

                                                 
49 En 2014 : plus de 100 000 demandes d’intervention ou de conseils, 71 624 dossiers traités. Source rapport 

d’activité 2014. 
50 Source fédération française des sociétés d’assurance.  
51 Article 3 du décret du 20 mars 1978 alinéa 1. 
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Les conciliateurs de justice interviennent, d’une part, dans un cadre conventionnel : ils 
sont alors directement saisis, sans forme, par « toute personne physique ou morale »52. Leur 
compétence est générale. Ils peuvent concilier les parties sur tous les droits dont elles ont « la 
libre disposition »53. La seule restriction est géographique : le conciliateur de justice n’est 
compétent que dans la « circonscription » dans laquelle il exerce ses fonctions. 

D’autre part, ces mêmes conciliateurs de justice exercent leur mission dans un cadre 
judiciaire, lorsque le juge d’instance décide de déléguer la tentative préalable de 
conciliation54. Cette délégation s’effectue par une décision sans forme spécifique et les parties 
ne peuvent s’y opposer que par une déclaration spéciale. Depuis le décret du 1er octobre 2010, 
d’autres juridictions peuvent déléguer cette mission55 de conciliation : le tribunal de 
commerce et le tribunal paritaire des baux ruraux. 

A ces débuts, le dispositif de conciliation mis en œuvre par les conciliateurs de justice a 
eu quelques difficultés à s’imposer. Mais, depuis les années 2000, les conciliations sont en 
constante augmentation, atteignant désormais un nombre significatif d’affaires prises en 
charge de manière amiable56, notamment dans le domaine conventionnel. Le succès de ce 
dispositif est aujourd’hui incontestable. 

Certains types de différends sont particulièrement adaptés à la conciliation. Il est 
largement admis que la réussite du processus est favorisée lorsque sont réunies les conditions 
suivantes : 

- les parties vont être amenées à poursuivre leurs relations, 

- le montant est faible, 

- les parties sont présentes à l’audience (caractère de l’immédiateté de la conciliation), 

- le contentieux est sans représentation obligatoire. 

Ces conditions se trouvent réunies le plus souvent dans les contentieux suivants : les 
relations de voisinage, celles nouées entre propriétaires et locataires et les affaires portant sur 
le droit de la consommation. 

3.1 Un succès qui repose grandement sur la gratuité du dispositif.  

La spécificité première des conciliateurs de justice tient au caractère bénévole de leurs 
fonctions. S’ils bénéficient en effet d’une indemnité forfaitaire destinée à couvrir les menues 
dépenses qu’ils peuvent exposer57, les conciliateurs de justice ne perçoivent aucune 
rémunération pour leur action. 

                                                 
52 Article 1536 du CPC.  
53 Ce qui exclurait les litiges relatifs à l’état des personnes, ceux qui découlent du droit de la famille, ceux qui 

opposent les particuliers à l’administration, selon une circulaire DSJ du 16 mars 1993. Les conciliateurs de justice refusent 
également les contentieux de droit du travail, en raison de la compétence exclusive des bureaux de conciliation des CPH. 

54 Article 831 du CPC. 
55 En application de l’article 129-1 du code de procédure civile, les nouvelles règles relatives à la conciliation 

déléguée s’appliquent dès lors qu’une disposition propre à une juridiction l’autorise à déléguer cette mission de conciliation. 
56 En 1999, les conciliateurs de justice ont été saisis de 92 650 affaires. En 2013, ils ont été saisis de 133 472 affaires. 

(Les chiffres clés de la justice, www.justice.gouv.fr). 
57 Cette indemnité est d’un montant symbolique, puisqu’elle est fixée, selon un arrêté du 12 juin 2006, à 232 euros 

par an, avec la possibilité d’un dépassement, sur autorisation spéciale des chefs de cours et présentation de justificatifs, dans 
la limite de 432 euros par an. Le montant n’a pas été revalorisé depuis 2006. 
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Cette spécificité est une des clés du succès du développement de la conciliation 
judiciaire en France. La mise à disposition à titre gratuit d’un service de règlement amiable 
des différends participe à la conception française d’une justice très accessible. 

En effet, les « prescripteurs », qu’ils soient judiciaires ou extra-judiciaires, renvoient 
très facilement à la conciliation, dès lors qu’elle n’induit aucun coût pour les parties et pour 
eux-mêmes.  

D’autres facteurs qualitatifs contribuent également à ce succès :  

- la souplesse de l’intervention des conciliateurs en matière conventionnelle. Saisis sans 
forme, les conciliateurs de justice peuvent s’installer en tous lieux qui leur semblent 
adaptés et procéder par tous moyens pour favoriser la conciliation58. Ainsi, des 
permanences sont organisées dans de nombreuses mairies, mais également dans les 
maisons de justice et du droit. Les nouveaux moyens de communication pourraient 
encore faciliter l’accès aux conciliateurs de justice ;   

- l’organisation que les conciliateurs ont, d’eux même, mis en place, en créant la 
fédération nationale des conciliateurs de justice à laquelle une grande majorité des 
conciliateurs et des associations locales de conciliateurs adhèrent, a permis 
l’élaboration de bonnes pratiques.  La confiance que les conciliateurs de justice en a 
été renforcée ; 

- la possibilité d’une homologation des accords, pour permettre de leur attribuer une 
force exécutoire, simple à obtenir devant le juge d’instance, renforce l’efficacité du 
processus de conciliation. 

3.2 Un succès qui se confirme également en nombre de conciliations réussies 

Le nombre de saisines des conciliateurs de justice ne cesse d’augmenter59, c’est le signe 
d’un  fonctionnement satisfaisant de ce mode de règlement amiable des conflits.  

Par ailleurs, le nombre d’affaires conciliées en 2013 a été de 78 616, soit 58,9 % des 
saisines de conciliateurs de justice60. Ce taux élevé se maintient relativement chaque année61.  

Il doit être relevé que les conciliateurs de justice sont le plus souvent saisis de petits 
litiges, supposés plus faciles à régler. En effet, le rapport annuel d’activité des conciliateurs62 
fait apparaître que, malgré la compétence générale des conciliateurs de justice en matière 
civile et commerciale, lorsqu’ils interviennent de manière conventionnelle, les affaires dont 
ils sont saisis relèvent de la sphère de compétence du tribunal d’instance : crédits, litiges de 
voisinage, contentieux de la consommation, litiges entre propriétaires et locataires, conflits 
portant sur un faible montant.   

                                                 
58 La forme de la conciliation est libre. Si le CPC autorise le conciliateur de justice à inviter « le cas échéant, les 

intéressés à se rendre devant lui » (art. 1537, al.1), mais également à se rendre sur les lieux et à « entendre toutes personnes 
dont l’audition lui parait utile sous réserve de l’acceptation de celles-ci » (art. 1538), les conciliateurs indiquent procéder 
souvent pas téléphone ou par tout autre moyen approprié. 

59 Le nombre de saisine en 2013 est en hausse de 18,3 % par rapport à 2012. 
60 Les chiffres clés de la justice 2014, www.justice.gouv.fr. 
61 En 2008, 59,6 %, en 2009, 57,7 %, en 2010, 58,1 %, en 2011 55,1 % en 2012. 
62 Synthèse des rapports des conciliateurs pour les années 2012-2013, DSJ, n° 6081. 
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Enfin, l’essentiel des saisines du conciliateur de justice est d’origine conventionnelle63, 
donc à la demande de parties volontaires à la conciliation ce qui contribue à cet indéniable 
succès. 

3.3 Des motifs cependant d’insatisfaction 

La conciliation cependant souffre d’un certain nombre de carences. 

3.3.1 La difficulté de recruter des conciliateurs de justice  

Les conciliateurs sont actuellement au nombre de 1788, soit une moyenne de 3 pour 
100 000 habitants. Cette répartition est cependant très inégale sur le territoire64et les acteurs 
déplorent la difficulté à susciter des vocations pour une fonction exigeante en termes de 
compétences, sans attrait financier, peu connue et manquant à l’évidence de reconnaissance. 

Aussi, la plupart des candidats, hormis les anciens magistrats, sont recrutés grâce à la 
mobilisation de réseaux de connaissance des conciliateurs en exercice. Ce mode de 
recrutement ne favorise pas une mixité des profils, alors même que les contentieux exigent 
des compétences diversifiées. Les candidatures sont instruites par les juges d’instance pour 
avis préalable à la décision de nomination par le premier président de la CA. Il en résulte que 
le juge d’instance recherche des candidats aptes à traiter les contentieux civils de proximité, 
alors que les conciliateurs de justice peuvent s’occuper de tous domaines, notamment dans le 
cadre conventionnel.  

Les tribunaux de commerce tentent de développer une pratique concertée du recours aux 
MARD. Ils cherchent à intégrer de manière régulière la conciliation déléguée dans les 
pratiques des juridictions consulaires, mais que le mode de recrutement actuel des 
conciliateurs est un frein important à ce développement65. 

En outre, face à ces difficultés de recrutements, l’âge moyen des conciliateurs 
augmente. Quasiment tous les conciliateurs sont retraités66, en raison de l’investissement 
exigé par ces fonctions bénévoles. La moyenne d’âge se situe entre 66 et 70 ans, mais 17,5 % 
des conciliateurs ont plus de 76 ans. 

Le faible développement de la conciliation dans certaines juridictions peut s’expliquer 
par la difficulté à susciter des candidatures, malgré des actions de communication de la 
fédération nationale des conciliateurs. En effet, les conciliateurs subissent un déficit d’image 
même si leur présence au sein des structures d’accès au droit et particulièrement les maisons 
de justice et du droit contribue à mieux les faire connaître.  

3.3.2 L’hétérogénéité des pratiques des magistrats d’instance  

La mission a pu constater que, très souvent, le conciliateur de justice est étroitement 
associé aux audiences, soit exclusivement du juge de proximité, soit du juge de proximité et 
du tribunal d’instance. Il prend ainsi en charge quelques dossiers envoyés par le juge de 
proximité ou le magistrat immédiatement. Il exerce sa mission dans une salle ou un local mis 
à sa disposition, à proximité de la salle d’audience.  

                                                 
63 Voir § 1.1.1.4 
64 Voir synthèse des rapports des conciliateurs, DSJ 2014 :160 à Paris, 0 à Cayenne. 
65 Audition du président de la conférence des tribunaux de commerce, 2 mars 2015. 
66 94 % Source : rapport annuel 2012-2013.  
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Cette pratique, très opérationnelle, est incitative parce qu’elle est présentée par le juge 
lui-même, qui, à l’audience, l’explique aux parties. Celles-ci n’ont pas la crainte de perdre du 
temps, puisqu’en cas d’échec de la tentative de conciliation, leur affaire est reprise dans le 
rôle normal de l’audience du jour.  Le fait pour le conciliateur d’intervenir alors que le litige 
est déjà engagé devant la justice n’a pas d’incidence négative sur le taux de succès de la 
conciliation. Ainsi, ce taux s’élève en moyenne à 52,66 % des affaires prises en charge en 
cours de procédure judiciaire, alors que le taux moyen est de 56,76 % pour les conciliations 
conventionnelles, sans saisine de la justice. 

Si le juge d’instance n’a pas initié cette pratique à l’audience, le recours au conciliateur 
dans le cadre d’une instance judiciaire déjà engagée sera beaucoup plus rare, voire marginal. 
Il appartient alors au juge de convaincre les parties qu’au regard de la particularité de leur 
litige la rencontre avec un conciliateur de justice leur serait profitable, et de renvoyer dans 
l’attente l’examen judiciaire de l’affaire. Les délais induits et la complication du processus 
n’incitent pas les parties à recourir alors au conciliateur de justice. 

Ces différentes pratiques nuisent au développement de la conciliation dans les 
juridictions d’instance. Ainsi, si le nombre de conciliations conventionnelles et de saisines 
directes des conciliateurs par le justiciable est en hausse67, les saisines dans un cadre 
judiciaire restent stables et ne représentent que 7% des litiges traités par les conciliateurs de 
justice. 

3.3.3 La réticence des avocats à engager leurs clients dans un processus de 
conciliation 

Les magistrats et les conciliateurs, rencontrés par la mission, ont indiqué ne pas 
proposer une tentative de conciliation dans les affaires dans lesquelles intervient un avocat, 
pour éviter un probable rejet de leur part. Les conciliateurs admettent cependant que la 
présence de l’avocat n’a pas d’effet négatif sur le déroulement de la conciliation.  

Si les avocats rencontrés estiment n’avoir aucune objection de principe à un renvoi de 
certaines de leurs affaires devant les conciliateurs de justice, ils font part de leurs craintes sur 
l’étendue de la formation juridique de ceux-ci.  

S’agissant des conciliations judiciaires, les avocats déplorent l’absence de prise en 
charge de ce processus par l’aide juridictionnelle. 

3.3.4 L’intégration insuffisante des conciliateurs dans la vie de la juridiction 

Même si la plupart des conciliateurs rencontrés bénéficient de contacts réguliers avec 
les magistrats et personnels des juridictions, leur contribution au fonctionnement de la justice 
est insuffisamment identifiée et valorisée au cours de réunions de service, d’assemblées au 
sein du tribunal d’instance dont ils dépendent.  

Aucune disposition du code de l’organisation judiciaire ne fait mention de l’activité ou 
du statut des conciliateurs, qui y apparaissent uniquement au travers des missions du 
conseiller chargé de suivre leur activité68. 

                                                 
67 Augmentation de près de 15 % des saisines par le justiciable entre 2012 et 2013, les chiffres clés de la justice 2014. 
68 Article R 312-13-1. 
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De même, les conciliateurs de justice sont absents des conseils de juridiction  
nouvellement expérimentés depuis février 2015, et ce alors même que ces conseils ont 
notamment pour vocation de s’intéresser aux MARD69.  

4. PROPOSITIONS  

4.1 Garantir la compétence des conciliateurs et des médiateurs  

Le diagnostic : 

Une des raisons pour lesquelles les parties préfèrent un procès plutôt qu’un 
règlement amiable de leur conflit tient à l’absence de garantie de la qualité et de la 
compétence des tiers qui interviennent dans leur litige.  

L’absence de contrôle possible des garanties offertes par ces tiers n’incite pas les 
juges à y recourir.  

4.1.1 Renforcer le statut des conciliateurs de justice 

4.1.1.1 Systématiser la formation des conciliateurs de justice  

Les conciliateurs de justice sont recrutés en fonction de leurs compétences, notamment 
en matière juridique, mais ils ne sont soumis à aucune obligation de formation70.  

En 2010, le rapport issu du groupe de travail mis en place entre l’ENM et la cour 
d’appel de Paris71 soulignait déjà la nécessité de renforcer les liens entre les conciliateurs de 
justice et les tribunaux, d’améliorer leur recrutement et de développer la formation. Le décret 
du 1er octobre 2010 a en partie répondu à ces recommandations72.  

L’école nationale de la magistrature, compétente en matière de formation des 
conciliateurs de justice73, a développé une offre de formation destinée aux conciliateurs qui 
s’est étoffée au fil des années et qui est confiée depuis 2009 au département des formations 
spécialisées. Des formateurs dédiés interviennent au sein des ressorts des cours d’appel, en 
s’appuyant sur les coordonnateurs régionaux de formation. Des outils pédagogiques 
spécifiques ont été créés en lien avec la fédération nationale des conciliateurs de justice74. En 
2014, 762 conciliateurs de justice ont suivi une ou plusieurs de ces formations75.  

                                                 
69 Circulaire SJ-15-64-OJI du 27 février 2015 relative à l'expérimentation d'un conseil de juridiction. 
70 Le décret n° 78-381 du 20 mars 1978 prévoit que peuvent être nommés conciliateurs de justice les personnes qui 

justifient d’une expérience en matière juridique d’au moins trois ans que leur compétence et leur activité qualifient 
particulièrement pour l’exercice de ces fonctions. 

71 Célérité et qualité de la justice – Les conciliateurs de justice. Rapport du groupe de travail conjoint entre l’ENM et 
la cour d’appel de Paris, sous l’autorité de Jean-Claude Magendie et Jean-François Thony- Avril 2010. 

72 Décret n° 2010-1165 du 1er octobre 2010 relatif à la conciliation et la procédure orale en matière civile, 
commerciale et sociale. 

73 Décret n° 72-355 du 4 mai 1972 relatif à l’école nationale de la magistrature. Article 1er -1 « L’école nationale de 
la magistrature a pour missions la formation de personnes n’appartenant pas au corps judiciaire et amenées à exercer, dans 
l’ordre judiciaire, soit des fonctions juridictionnelles, soit celles de délégués du procureur de la République, de médiateurs 
judiciaires ou de conciliateurs judiciaires ». 

74 Il existe aujourd’hui six modules de formation dont trois modules de base à destination des conciliateurs 
nouvellement nommés et trois modules thématiques. D’autres modules sont en cours de développement.  

75 Soit 42 % des conciliateurs de justice en exercice. 
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Ces efforts engagés conjointement par l’ENM, la fédération nationale et les cours 
d’appel doivent être poursuivis pour, à court terme, rendre obligatoire la formation initiale et 
continue des conciliateurs.  

Les conciliateurs de justice ont été longtemps considérés comme des acteurs 
secondaires des MARD, capables seulement d’intervenir pour des litiges de faible 
importance. Le développement de leur action, la reconnaissance que la mission propose de 
leur accorder en leur qualité de « médiateurs de justice », rendent nécessaire qu’ils bénéficient 
d’une formation reconnue et valorisée, à l’instar de ce qui est proposé pour les médiateurs 
privés. L’action des conciliateurs sera d’autant plus crédible, notamment aux yeux des 
juridictions, qu’ils pourront garantir qu’ils disposent d’une formation adéquate, dispensée par 
le biais de l’ENM.   

La confirmation et le renouvellement de la nomination des conciliateurs par le premier 
président de la CA doivent être l’occasion de procéder à la vérification des formations suivies 
tout au long de l’exercice de leur mission.  

La souscription d’une assurance professionnelle doit être obligatoire et ce, afin de 
pouvoir répondre d’une erreur ou d’un quelconque dommage envers les justiciables qui ont 
recours à la conciliation. Cette même obligation devra être imposée aux médiateurs. 

4.1.1.2 Revaloriser l’indemnité versée aux conciliateurs de justice  

Les conciliateurs de justice exercent leurs fonctions bénévolement. Aucune des 
personnes entendues par la mission n’a envisagé de remettre en cause ce statut. Cependant, 
l’indemnité forfaitaire versée aux conciliateurs ne permet pas de couvrir les dépenses de 
secrétariat, de téléphone, d’équipement informatique et d’affranchissement qu’ils exposent 
dans l’exercice de leurs fonctions76. Si certains conciliateurs ont indiqué avoir pu bénéficier 
du soutien matériel des CDAD et des juridictions auprès desquelles ils exerçaient, les 
contraintes budgétaires actuelles ont rendu de plus en plus rare cette aide ponctuelle.  

De plus, les conciliateurs engagent des frais de déplacement et d’assurance dont le 
remboursement, par les cours d’appel, est parfois aléatoire et souvent tardif.  

Le ministère de la justice doit donc donner aux conciliateurs de justice les moyens 
d’exercer leurs fonctions à la hauteur des services qu’ils rendent. L’indemnité trimestrielle 
doit être revalorisée afin de couvrir réellement les dépenses engagées. Les frais de 
déplacement doivent être remboursés dans un délai raisonnable.  

Enfin, pour conforter les conciliateurs de justice dans leur rôle essentiel en matière de 
MARD et contribuer à le rendre plus attractif, une attention particulière doit être portée par le 
ministère de la justice aux conditions matérielles d’exercice de leurs missions. Il conviendrait 
de les doter de moyens informatiques, de communication et, dans la mesure du possible, de 
locaux adaptés.  

                                                 
76 Arrêté JUSB0610191 du 12 juin 2006 fixant le montant annuel de l’indemnité forfaitaire à 232 €. Cette indemnité 

ne peut dépasser sur autorisation des chefs de cour et sur présentation de justificatifs la somme de 458 € par an.  
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4.1.1.3 Recruter des conciliateurs de justice et faciliter leur nomination 

Certaines cours d’appel rencontrent des difficultés de recrutement et de renouvellement 
des conciliateurs de justice. Le développement attendue de la conciliation rend nécessaire le 
lancement d’une campagne de recrutement pour susciter des candidatures de nature à 
constituer une offre suffisante et homogène sur l’ensemble du territoire national.  

La procédure de nomination des conciliateurs77 mériterait d’être simplifiée et surtout 
accélérée78. En effet, si la circulaire du 24 janvier 2011 a prévu des règles spécifiques à la 
nomination du conciliateur intervenant principalement en matière commerciale79, celles 
afférentes au recrutement sont particulièrement lourdes, longues, et parfois inutiles, 
notamment au moment du renouvellement.  

Certes, la circulaire de 200680 invite les juridictions à ne pas dépasser un délai de trois 
mois pour procéder à l’ensemble de la procédure de recrutement jusqu’à la prestation de 
serment. Il n’est pas rare cependant que les délais soient plus longs ce qui décourage les 
candidats déjà peu nombreux. 

Une procédure allégée pourrait être mise en place dès lors qu’une obligation de 
formation est imposée aux conciliateurs et que leur situation pourrait être revue à l’issue 
d’une période probatoire.     

Une réflexion doit s’engager sur le rôle des juges de proximité dont la suppression est 
aujourd’hui envisagée81. En effet, compte tenu des missions qu’ils exercent déjà dans les TI, 
étendre leurs compétences à la conciliation permettrait non seulement de les conforter dans 
ces juridictions, mais également de répondre au besoin d’augmenter le nombre de 
conciliateurs de justice. Des propositions en ce sens ont été formalisées dans le cadre des 
travaux sur la justice du 21ème siècle82.  

4.1.1.4 Renforcer la place des conciliateurs au sein de l’institution judiciaire 

L’activité des conciliateurs, qu’elle soit conventionnelle ou déléguée, doit être mieux 
prise en compte par les juridictions dans leurs statistiques.  

Les conciliateurs doivent être pleinement intégrés à la vie de la juridiction pour mieux 
faire connaître leur activité et mieux comprendre les besoins et les attentes des magistrats. 
Certains conciliateurs ne rencontrent pas, ou que très rarement, le juge du tribunal d’instance 
auquel ils sont rattachés.  

                                                 
77 Article 3 du décret du 20 mars 1978. 
78 La synthèse nationale des rapports d’activité annuelle des conciliateurs de justice pour l’année 2012-2013 

mentionne ainsi que l’instruction des dossiers de candidatures est « souvent jugée trop longue ». Certains acteurs locaux 
rencontrés lors des déplacements mettent ainsi en avant une procédure pouvant prendre jusque 8 mois. 

79 Circulaire NOR JUSC1033666C du 24 janvier 2011 relative à la présentation du décret du 1er octobre 2010 relatif à 
la conciliation et à la procédure orale en matière civile.  

80 Circulaire JUSB0610524C du 27 juillet 2006 sur les conciliateurs de justice.  
81 Art 99 de la loi n°2004-1654 du 29 décembre 2014 reportant au 1er janvier 2017 la suppression des juges de 

proximité.  
82 Il a été proposé que le conciliateur-juge de proximité puisse homologuer lui-même les accords issus des 

conciliations qu’il a lui-même menées.  
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Si la désignation d’un conseiller chargé de suivre l’activité des conciliateurs et des 
médiateurs a permis de mieux prendre en compte les conciliateurs dans la communauté 
judiciaire, il n’en demeure pas moins que nombre d’entre eux ne participent pas aux audiences 
solennelles de rentrée, ni à certaines assemblées générales de la juridiction.  

Les échanges avec les magistrats et le greffe sont pourtant indispensables. Ainsi, 
convient-il d’institutionnaliser des rencontres régulières entre les magistrats et les 
conciliateurs et de systématiser leur présence lors des audiences solennelles de rentrée.  

Les conseils de juridiction, nouvellement expérimentés depuis février 2015, pourraient 
intégrer des représentants des conciliateurs de justice du ressort.  

Proposition n° 1. Changer la dénomination des conciliateurs de justice en médiateurs 
de justice. 

Proposition n° 2. Rendre obligatoire la formation initiale et continue des 
conciliateurs. 

Proposition n° 3. Revaloriser l’indemnité versée aux conciliateurs et améliorer leurs 
conditions matérielles. 

Proposition n° 4. Lancer une campagne nationale de recrutement des conciliateurs de 
justice. 

Proposition n° 5. Simplifier la procédure de nomination des conciliateurs de justice. 

Proposition n° 6. Renforcer l’intégration des conciliateurs au fonctionnement de la 
juridiction d’instance et intégrer un de leur représentant au sein des conseils de 
juridictions. 

Proposition n° 7. Rendre obligatoire l’assurance de garantie professionnelle. 

4.1.2 Garantir la formation des médiateurs familiaux  

En 2003, un diplôme d’Etat de médiateur familial a été créé83. Plus de 10 ans après, la 
majorité des médiateurs qui interviennent dans le champ des affaires familiales sont diplômés, 
certaines associations en font un préalable obligatoire à l’adhésion et les juges aux affaires 
familiales déclarent recourir de manière quasi-systématique à des médiateurs diplômés.  

Si le contenu de la formation a pu faire l’objet de critiques de la part de certaines 
personnes entendues par la mission, et notamment des avocats, estimant que les modules 
relatifs au droit de la famille étaient insuffisants, il n’en demeure pas moins que la majorité 
des personnes entendues se sont déclarées satisfaites de la formation dispensée en vue de 
l’obtention du diplôme national. La mise en place de celui a permis la professionnalisation de 
l’activité de médiation familiale, condition nécessaire à son développement. 

Or, aujourd’hui, quiconque se déclare médiateur familial peut, sans risque, exercer son 
activité, et ce, sans aucune garantie de compétence, d’impartialité et de sérieux.  

                                                 
83 Décret n° 2003-1166 du 2 décembre 2003 portant création d’un diplôme de médiateur familial – articles R451-66  

à R 451-77 du code de l’action sociale et des familles- Arrêté SCSA1123827A relatif au diplôme d’Etat de médiateur 
familiale. 
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Pour que la médiation s’installe durablement dans le champ du droit de la famille, il est 
nécessaire que les acteurs judiciaires et les familles qui y ont recours puissent s’engager en 
toute confiance. Le diplôme d’Etat est un moyen d’instaurer durablement cette confiance.   

C’est pourquoi, il est nécessaire que l’obtention du diplôme d’Etat soit imposé à toutes 
celles et ceux qui utilisent le titre de médiateur familial et qu’à défaut, ils puissent faire l’objet 
de mesures d’interdiction d’exercer, voire de sanctions.  

Proposition n° 8. Rendre obligatoire l’obtention du diplôme d’Etat pour les 
médiateurs familiaux. 

4.1.3 Encadrer l’usage du titre de « médiateur »  

La médiation a investi des domaines très divers, bien au-delà du champ civil, 
commercial et social, sans qu’une définition commune ne puisse être donnée aux missions 
exercées par ces médiateurs tant leur statut et leurs champs de compétence sont variés.  

Ce développement de la médiation et des médiateurs en tout domaine a rendu illisible 
l’activité. Aujourd’hui, le titre de médiateur peut être utilisé par tout le monde, sans aucune 
garantie de compétence ou de qualification en ce domaine.  

Si les formations à la médiation sont particulièrement nombreuses, elles ont 
principalement été développées par les associations de médiation elles-mêmes qui, pour 
beaucoup, cherchent ainsi une source de financement parallèle à leur activité de médiation 
parfois très réduite. Le contenu de ces formations est très variable d’une structure à l’autre et 
n’offre souvent aucune garantie de professionnalisme.   

Le développement de la médiation en matière civile, sociale et commerciale se heurte 
ainsi à l’absence de confiance que les acteurs peuvent avoir dans la qualité et les compétences 
du médiateur désigné. L’apparition de fédérations et chambres professionnelles pour tenter 
d’harmoniser les pratiques montre l’existence d’un réel besoin d’organisation en ce domaine.  

Depuis 1995, le législateur est intervenu à plusieurs reprises pour tenter de définir et 
organiser la médiation, qu’elle soit judiciaire ou conventionnelle. Or, cette évolution ne s’est 
pas accompagnée d’une réflexion sur le statut et les garanties qui doivent être offertes par 
ceux et celles qui exercent cette activité, sauf en matière familiale comme exposé ci-dessus.  

Pour améliorer le recours à la médiation, il est cependant nécessaire de savoir qui peut 
être médiateur. Sans remettre en cause les origines de la médiation, issue de la société civile et 
qui s’est construite autour des principes de liberté et de libre choix par les parties, une 
meilleure organisation de l’activité de médiateur est nécessaire pour garantir son 
développement. 

Par ailleurs, la réflexion engagée sur le financement de la médiation par l’Etat, au 
travers notamment d’une revalorisation de l’aide juridictionnelle accordée, ne peut être 
distincte d’une réflexion sur les garanties et les compétences offertes par les médiateurs qui 
interviennent en matière judiciaire.   

Ne doivent pouvoir être qualifiés de médiateurs que les personnes qui disposeront des 
compétences et des connaissances nécessaires à la résolution amiable des différends, définies 
par la loi.  
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Ainsi, la mission propose-t-elle de créer un diplôme national de médiateur, rendu 
obligatoire pour exercer une activité de médiation84.  

Le principe peut être d’ores et déjà introduit dans la loi, en prévoyant une entrée en 
vigueur différée. Un décret précisera le contenu de la formation, les conditions de validation 
des expériences et des acquis et les conditions d’obtention du diplôme. Les organismes 
dispensant des formations à la médiation devront bénéficier d’un agrément ministériel pour 
pouvoir délivrer le diplôme.  

Cette réforme nécessite la mise en place d’une instance de contrôle et de suivi, chargée, 
non seulement de la délivrance de l’agrément, mais également du contrôle et du suivi de 
l’activité des médiateurs. La garde des sceaux, ministre de la justice a annoncé, dans le cadre 
de la réforme de la justice du 21ème siècle, vouloir créer un conseil national de la conciliation 
et de la médiation pour animer une politique publique en ce domaine. 

Parallèlement, dans le cadre de la transposition de la directive relative aux règlements 
extrajudiciaires des litiges de consommation, doit être mise en place une autorité d’évaluation 
et de contrôle de la médiation chargée de veiller au respect des dispositions imposées par la 
directive en matière notamment de compétence et d’impartialité des médiateurs désignés. 
Cette autorité serait composée de magistrats de la Cour de cassation et du Conseil d’Etat, de 
personnalités qualifiées en matière de médiation, de représentants des associations de 
consommateurs et des organisations professionnelles.  

Il apparaît nécessaire, dans le cadre des discussions en cours sur les modalités de la 
transposition de la directive, de réfléchir à la création d’une autorité unique en matière de 
conciliation et médiation dont les compétences pourraient être élargies au-delà de la 
médiation en matière de litiges de consommation.  

Afin de faciliter et clarifier les relations entre cette autorité et le ministère de la justice, 
il paraît nécessaire de créer un point d’entrée unique au sein de l’administration centrale 
compétent en matière de MARD permettant ainsi d’assurer la cohérence des actions 
entreprises85 . 

Proposition n° 9. Créer un diplôme national de médiateur obligatoire pour exercer 
une activité de médiation. 

Proposition n° 10. Mettre en place une autorité unique d’évaluation et de contrôle de 
la médiation et de la conciliation. 

Proposition n° 11. Créer un interlocuteur unique sur les MARD au ministère de la 
justice. 

4.1.4 Créer des garanties supplémentaires pour les médiateurs judiciaires  

Si la formation des médiateurs peut être garantie par la mise en place d’un diplôme, le 
recours à la médiation dans un cadre judiciaire nécessite des garanties supplémentaires, dès 
lors que les parties ont déjà saisi la justice pour obtenir le règlement de leur litige.  

                                                 
84 Ne sont pas concernés par cette obligation les médiateurs institués par la loi ou le règlement.  
85 Actuellement, sont compétents en matière de MARD, la DSJ, la DACS et le SADJAV. 
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La méconnaissance de l’offre en matière de médiation et l’absence d’annuaire unique 
rend souvent la tâche du magistrat qui souhaite ordonner une médiation complexe et impose 
des recherches souvent aléatoires pour tenter de trouver tel ou tel médiateur compétent pour 
régler le différend dont il est saisi.  

Il est ainsi proposé qu’il soit dressé chaque année une liste nationale et une liste par 
cour d’appel sur lesquelles les médiateurs désignés en matière civile seront inscrits, comme 
celles existantes pour les experts judiciaires86.  

Les médiateurs souhaitant obtenir l’inscription sur une de ces listes devront justifier de 
conditions d’indépendance, de moralité, de qualification et d’expérience définies par décret.  

L’instruction des demandes et le contrôle des médiateurs inscrits sur les listes 
relèveraient utilement des attributions du conseiller chargé de suivre l’activité des 
conciliateurs et des médiateurs, qui dispose d’une connaissance de l’offre et de la qualité des 
médiateurs sur le ressort de la cour.  

A l’instar des conciliateurs87, les médiateurs inscrits sur la liste prêteront serment devant 
la CA.  

Proposition n° 12. Créer une liste des médiateurs judiciaires dans le ressort de chaque 
cour d’appel et leur faire prêter serment. 

4.2 Rendre le recours aux MARD plus attractif qu’un procès 

Le diagnostic :  

Une des raisons pour lesquelles les parties préfèrent un procès plutôt qu’un 
règlement amiable de leur conflit tient à la manière dont est conçu en France l’accès au 
juge. Un accès direct, simple et peu coûteux, qui peut rendre dissuasif le recours à un 
MARD. 

4.2.1 Donner une force probante à certains accords résultant d’une médiation en 
matière familiale 

En moyenne, trois couples divorcés sur cinq doivent retourner devant la justice après 
leur divorce pour faire modifier une décision88.  

Bien que les modifications dans l’organisation de la situation après divorce ne soient 
pas nécessairement contentieuses, le recours au juge est quasiment systématique. En effet, 
plusieurs textes continuent à conditionner certains droits ou certaines actions à l’existence 
d’une décision de justice, de sorte que les parties, même lorsqu’elles ont pu signer un accord 
devant un tiers, doivent s’adresser à une juridiction. Ainsi, par exemple, l’article L523-1 du 
code de la sécurité sociale, prévoit que le droit à l’allocation de soutien familial est réservé à 
« tout enfant dont le père ou la mère, ou les père et mère, se soustraient ou se trouvent hors 
d'état de faire face à leurs obligations d'entretien ou au versement d'une pension alimentaire 
mise à leur charge par décision de justice ».  

                                                 
86 Décret n° 2004-1463 du 23 décembre 2004 relatif aux experts judiciaires. 
87 Article 8 du décret du 20 mars 1978 « Je jure de loyalement remplir mes fonctions avec exactitude et probité et 

d’observer en tout les devoirs qu’elles m’imposent ». 
88 Source, numéro hors-série de la Cour de cassation sur la médiation 2014. 
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On peut également citer l'article L581-2 du même code qui n’autorise le versement 
subrogatoire de la pension alimentaire par un organisme de prestations familiales que dans le 
cas suivant : « Lorsque l'un au moins des parents se soustrait totalement au versement d'une 
créance alimentaire pour enfants fixée par décision de justice devenue exécutoire, l'allocation 
de soutien familial est versée à titre d'avance sur créance alimentaire ».  

Dans ces conditions, les parties préfèrent d’emblée, même lorsqu’un accord pourrait 
être possible, obtenir une décision de justice pour sauvegarder leurs droits. 

Par ailleurs au-delà des textes, il n’est pas rare que les administrations exigent la 
production de décisions de justice pour s’assurer des droits des personnes. Ainsi, dans le 
domaine des droits parentaux, lorsque les parents modifient à l’amiable les modalités 
d’exercice du droit de visite et d’hébergement ou les droits alimentaires, les établissements 
scolaires et les caisses d’allocations familiales (CAF) demandent souvent la production d’un 
titre. 

En général, cette exigence ne repose sur aucun fondement légal dès lors qu’existe un 
accord qui, signé en présence d’un médiateur, devrait être considéré avec autant de valeur 
qu’une décision de justice. La simplicité et la gratuité de l’accès à la justice civile, incitent 
probablement les tiers, et notamment les administrations, à exiger un titre judiciaire dans un 
souci de sécurité. 

Proposition n° 13. Supprimer des textes en matière de fixation de pension alimentaire 
après divorce les dispositions rendant obligatoire l’obtention d’un « titre judiciaire » 
lorsqu’un accord amiable peut témoigner de la modification. 

Proposition n° 14. Rappeler par tous moyens, y compris par circulaires, aux 
différentes administrations, que lorsqu’aucun texte n’exige la production d’un titre 
judiciaire, elles doivent accorder la même valeur à un accord passé devant un 
médiateur ou un conciliateur qu’à une décision judiciaire. 

4.2.2 Créer un circuit privilégié d’accès au juge après une tentative de conciliation 
ou de médiation judiciaire 

Dès lors que les parties ont accepté de tenter une médiation ou une conciliation, elles 
n’ont pas à être pénalisées en se trouvant confrontées à des délais bien plus longs que si elles 
étaient demeurées dans le circuit judiciaire contentieux.  

La difficulté vient de l’absence de priorité d’audiencement, en cas d’échec de la 
tentative de médiation ou de conciliation. En effet, les parties retrouvent le circuit commun, ce 
qui leur donne la sensation d’une double sanction : elles ont accepté le jeu de la tentative de 
règlement amiable de leur conflit, mais pâtissent de délais très rallongés, puisqu’elles doivent 
attendre à nouveau que leur dossier soit mis en état et audiencé. 

En cas d’accord, la demande d’homologation est souvent traitée comme un dossier de 
droit commun en termes de circuit et de délais. A l’heure actuelle, l’homologation est prévue 
par divers textes qui diffèrent dans leurs conditions.  
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Ainsi, devant le TI, l’accord de conciliation ou de médiation conventionnelle peut être 
soumis pour homologation sur demande des deux parties89. Devant le TGI, certains textes 
prévoient que la demande d’homologation est présentée au juge par requête de « l’ensemble 
des parties à la médiation ou de l’une d’elles, avec l’accord exprès de l’autre »90. En 
revanche, d’autres91soumettent cette demande à la requête « de la partie la plus diligente ou 
de l’ensemble des parties ».  

Il est dans ces conditions proposé :  

- un circuit simple et rapide pour l’homologation, lorsque la conciliation ou la médiation 
a donné lieu à un accord.  

Il est peu concevable que, lorsque deux parties sont parvenues à un accord, l’une 
d’entre elles s’oppose à son homologation, ce qui permet de rendre l’accord exécutoire 
en cas de défaillance de l’une des parties. Il est donc proposé d’unifier les textes et de 
prévoir que la demande d’homologation peut toujours être formée, soit par la plus 
diligente des parties, soit par les deux parties conjointement. 

Par ailleurs, il est important que la demande d’homologation puisse être traitée 
rapidement, d’autant qu’il s’agit d’une simple vérification des termes de l’accord. Il 
devrait donc être prévu que cette homologation puisse se faire par requête au juge 
compétent, qui doit statuer dans le mois de la requête. 

- une priorité de réenrôlement, lorsque la mission de conciliation ou de médiation a 
échoué.   

Il parait opportun de prévoir dans les textes que dans le cas où des parties, ayant 
accepté une mesure de médiation ou de conciliation, ne sont pas parvenues à un 
accord, leur affaire sera réenrôlée à la première audience utile suivant l’information 
donnée à la juridiction de l’échec de la mesure.  

Proposition n° 15. Créer un circuit simple et rapide pour l’homologation, lorsque la 
conciliation a réussi, avec obligation pour le juge de statuer dans le délai d’un mois.  

Proposition n° 16. Prévoir un circuit prioritaire pour le réenrôlement du dossier 
devant le juge, lorsque la conciliation a échoué.  

4.2.3 Développer les barèmes judiciaires pour inciter les parties à s’accorder en 
connaissant leurs droits. 

Le rapport de l’institut des hautes études sur la justice fait ressortir,92 ce qu’ont confirmé 
les auditions, un élément spécifique à la conception française de l’office du juge susceptible 
de détourner les justiciables du recours au MARD. Dans les domaines où se joue une question 
indemnitaire, le principe selon lequel le juge doit adapter sa réponse aux circonstances de 
l’espèce a conduit à exclure toute velléité d’élaborer des échelles chiffrées.  

                                                 
89 Articles 131 et 131-12 CPC.  
90 Article 1534 CPC. 
91 Article 1557 CPC relatif à la procédure participative.  
92 La Prudence et l’autorité, l’office du juge au XXIème siècle. IHEJ mai 2013. 
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Cette conception fait échec à toute tentative de fixer, en amont, un montant au moins 
moyen d’indemnisation et laisse place à l’évidence à un certain aléa et à une imprévisibilité 
pour les parties. Il en résulte que celles-ci hésitent à accepter les concessions inhérentes aux 
MARD, dans l’espoir d’obtenir du juge un gain supérieur.  

Or, la mise en place de barèmes n’est ni incompatible avec la notion d’impérium du 
juge, ni avec celle d’indemnisation du préjudice réel. Au contraire, elle ne peut que sécuriser 
les processus tant judiciaires qu’amiables. En effet, à partir du moment où les sommes 
accordées par les juges sont prévisibles et correspondent à une échelle qu’ils ont eux-mêmes 
fixée, la diffusion d’un barème permettrait une meilleure connaissance en amont, par les 
justiciables des sommes auxquelles ils peuvent prétendre.  

Dès lors que ces barèmes sont connus des parties, les discussions ou négociations en 
vue d’aboutir à un accord sont facilitées et sécurisées.  

Des barèmes devraient donc être envisagés dans tous les domaines qui donnent lieu de 
manière répétitive à allocation d’indemnisations. Il est proposé d’élaborer dans ces matières, à 
partir des décisions de justice rendues au cours des dernières années, un barème actualisé 
annuellement, diffusé aux juridictions et  accessible aux avocats et aux justiciables.  

Proposition n° 17. Elaborer dans tous les domaines de droit civil et commercial qui 
donnent lieu de façon répétitive à indemnisation, un barème établi en fonction des 
décisions de justice rendues au cours des dernières années. 

Proposition n° 18. Assurer une large diffusion des barèmes.   

Proposition n° 19. Prévoir une réactualisation annuelle de ces barèmes. 

4.3 Rendre le recours aux MARD plus attractif pour les acteurs judiciaires   

Le diagnostic :  

Les magistrats et le greffe ne sont pas incités à orienter les justiciables vers la 
médiation et la conciliation. Le fonctionnement des juridictions ne valorise pas les modes 
amiables et n’en facilite pas le recours.   

L’insuffisance de la place et du rôle accordés aux avocats dans les MARD ne leur 
permettent pas de s’approprier ces processus. 

Les justiciables ne sont pas utilement informés et orientés et méconnaissent le recours 
possible aux MARD.  

4.3.1 Reconnaitre la place des MARD dans l’activité juridictionnelle  

4.3.1.1 Conforter le rôle du conseiller coordonnateur 

Si depuis 2010, il est désigné dans chaque cour d’appel un conseiller coordonnateur 
pour la conciliation et la médiation, son rôle est parfois limité dans certaines cours au seul 
suivi de l’activité de conciliation et ses missions sont peu définies par les textes.  
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Or, il doit nécessairement avoir un rôle important dans le développement des MARD 
sur le ressort de la cour d’appel, tant par la connaissance qu’il doit développer des acteurs de 
la médiation et de la conciliation, que par la mise en place de politiques volontaristes en ce 
domaine. La définition précise de ses tâches et de ses missions par les chefs de cour devrait 
être formalisée chaque année dans une lettre de mission.  

Ces actions doivent faire l’objet d’un compte rendu systématique dans un rapport 
annuel analytique transmis à la direction des services judiciaires.  

L’école nationale de la magistrature (ENM) a initié cette année, et pour la première fois, 
une journée d’échange et d’information sur les MARD en réunissant quasiment tous les 
conseillers coordonnateurs des cours d’appel. De telles initiatives qui favorisent le partage de 
bonnes pratiques méritent d’être encouragées.  

Les conseillers coordonnateurs en matière de médiation et conciliation, pour mener à 
bien les missions de développement des MARD, devraient pouvoir disposer d’une décharge 
partielle de leur activité juridictionnelle, compatible avec la répartition des charges des autres 
magistrats de la cour.  

Proposition n° 20. Renforcer le rôle et la place du conseiller chargé de suivre 
l’activité des conciliateurs de justice et des médiateurs et de coordonner leur action 
dans le ressort de la cour d’appel.  

4.3.1.2 Créer des outils statistiques au plan national et inclure le recours 
aux MARD dans les indicateurs de performance des juridictions 

Il n’existe pas d’outil statistique comptabilisant avec précision au niveau national 
l’activité des juridictions en matière de médiation et de conciliation. Les applicatifs des 
juridictions ne leur permettent pas de communiquer des chiffres complets et exploitables au 
niveau national. Les seuls éléments quantitatifs connus émanent des bilans d’activité des 
associations qui interviennent dans le champ de la médiation et de la conciliation. 

En conséquence, les juridictions qui s’engagent dans un processus volontariste de 
développement des MARD ne disposent d’aucun outil leur permettant de s’en prévaloir, 
notamment dans le calcul des effectifs et moyens mis à leur disposition. Tant le travail du 
greffe que celui des magistrats n’est pas reconnu, et ce, alors même qu’il a nécessité un 
investissement important.  

De la même manière, le fruit de cet investissement peut difficilement être mesuré, dès 
lors qu’aucun outil ne permet d’assurer une réelle traçabilité des affaires ayant fait l’objet 
d’un MARD, et leur impact sur l’activité de la juridiction. 

Pour cette raison, et comme le préconisait déjà le rapport sur le juge du 21ème siècle93, il 
est indispensable d’une part de faire du développement des MARD un objectif de 
performance assigné aux chefs de juridiction. Pour ce faire, des indicateurs spécifiques de 
performance doivent être créés et faire l’objet d’échanges lors des dialogues de gestion avec 
l’administration centrale. De même, la gestion des dossiers MARD par le greffe doit être 
incluse dans l’évaluation de sa charge de travail mesurée dans OutilGref. 

                                                 
93 Le Juge du 21ème siècle. Rapport du groupe de travail présidé par Pierre Delmas-Goyon – proposition 19. 
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En outre, les juridictions doivent disposer d’outils informatiques facilitant le traitement 
et la gestion des affaires orientées vers des MARD. Dans l’attente du portail Portalis, les 
outils actuels doivent être d’ores et déjà développés pour atteindre cet objectif. L’existence de 
statistiques en la matière est un levier fort d’incitation à recourir aux MARD pour garantir 
l’inclusion de cette activité aux missions des magistrats et du greffe.  

Proposition n° 21. Créer des indicateurs de performance sur les MARD. 

Proposition n° 22. Mettre à disposition des juridictions des outils de suivi de l’activité 
relative aux MARD.  

Proposition n° 23 : Prendre en compte l’activité liée aux MARD dans l’évaluation 
OutilGref. 

4.3.1.3 Intégrer les MARD dans les programmes de formation 

Les magistrats, personnels de greffe et avocats doivent avoir une bonne connaissance 
des MARD pour pouvoir les mettre en œuvre. Or, force est de constater que même si elle tend 
à se développer, cette formation reste lacunaire.  

Jusqu’à l’année dernière, les magistrats en formation initiale ne bénéficiaient d’aucune 
information sur les MARD. Les offres de formation continue restaient faibles. L’ENM y a 
récemment remédié en créant un module spécifique de formation pour les auditeurs de justice, 
ainsi que des offres dédiées aux MARD dans le catalogue de formation continue. 
L’élaboration, en décembre 2014 d’un numéro spécial de la revue Justice Actualité participe 
de cette volonté de diffuser à l’ensemble des magistrats non seulement l’information 
théorique nécessaire sur les MARD, mais également des témoignages de praticiens et outils 
pratiques pour leur mise en œuvre dans les juridictions.    

Concernant le diplôme universitaire de médiateur proposé par l’ENM, en lien avec des 
organismes privés de formation, si son recours est limité car onéreux, il est à noter que les 
magistrats qui intègrent ce cursus souhaitent principalement préparer une reconversion 
professionnelle, plutôt que développer les MARD dans leur juridiction.  

L’école nationale des greffes ne propose aucune formation spécifique aux MARD. Or, 
compte tenu de son rôle dans le déroulement des processus de médiation, la sensibilisation du 
greffe aux MARD est indispensable. Elle permettrait en effet de consacrer l’intégration de 
leur traitement aux missions traditionnelles du greffe, d’en préciser les objectifs poursuivis et 
de présenter les outils disponibles, notamment en termes de suivi statistique. En l’absence de 
formation en la matière, les greffiers sont moins enclins à s’y intéresser et la mise en place de 
démarches volontaristes nécessite un effort de sensibilisation de la part des magistrats 
convaincus. 

Les MARD tiennent également une place réduite dans la formation des avocats. Ils sont 
absents des programmes de formation initiale, mais plusieurs barreaux inscrivent des modules 
de formation pour les avocats en exercice. Le barreau de Paris a créé en 2013 une école de la 
médiation pour sensibiliser et former les avocats à la médiation.    

Plus généralement, les MARD doivent être en amont intégrés dans les programmes des 
facultés de droit et enseignés en tant que partie intégrante de la procédure civile.  
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Proposition n° 24 : Renforcer et systématiser la formation des acteurs judiciaires aux 
MARD. 

4.3.2 Affirmer le rôle déterminant des avocats dans le processus de médiation 
judiciaire. 

Dans les processus amiables actuels, notamment en matière de médiation familiale, les 
avocats estiment que les parties ont un réel besoin de conseil juridique et que le médiateur n’a 
pas les compétences suffisantes pour l’assurer. Nombreux sont les avocats entendus qui ont 
relevé qu’à l’issue d’une médiation, examinant l’accord avec leur client, ils ont découvert que 
cet accord, soit ne réglait pas tous les points en litige, soit manquait d’équité. 

A l’instar des avocats au Canada, il importe de leur donner un  rôle actif dans la 
proposition et la rédaction de l’accord. La formation, avec une spécialisation « médiation », 
devrait leur permettre à la fois d’élaborer une proposition d’accord et de conseiller leurs 
clients. Ils seront plus volontiers demandeurs d’une médiation, s’ils y ont une action 
déterminante. 

Par ailleurs, les avocats font état d’un manque de confiance dans les compétences des 
médiateurs et conciliateurs de justice. Les préconisations relatives à des garanties sur les 
compétences de ces derniers devraient permettre d’y remédier. 

L’intervention des avocats doit être valorisée par une juste rétribution au titre de l’aide 
juridictionnelle. Ceux qui participent à la construction de l’accord devraient pouvoir 
bénéficier d’UV incitatifs. Le nombre d’UV supplémentaires dans le cas d’une médiation 
familiale est de 2 UV actuellement, soit 22,84 euros x 2. Ce nombre pourrait être porté à 16 
UV, par exemple, comme devant la CIVI en cas d’homologation d’un accord94. 

Enfin, pour encourager et développer les médiations judiciaires, il faudrait que les 
accords bénéficient d’un régime fiscal favorable.  

Proposition n° 25. Former les avocats  à l’accompagnement de leurs clients dans le 
cadre d’une médiation ou d’une conciliation. 

Proposition n° 26. Valoriser l’intervention, au titre de l’aide juridictionnelle, des 
avocats qui acceptent au nom de leur client de s’engager dans un processus de 
MARD. 

Proposition n° 27. Adopter des dispositions fiscales favorables aux accords de 
médiation et de conciliation. 

4.3.3 Développer l’information sur les MARD 

La directive européenne de 2008 préconise d’améliorer l’information sur les MARD : 
« les Etats membres encouragent, notamment sur Internet, la mise à la disposition du public 
d’informations sur la manière de contacter les médiateurs et les organismes fournissant des 
services de médiation ». 

Or, en France, la médiation comme la conciliation sont des dispositifs peu connus.  

                                                 
94 Art. 90 décret du 19 décembre 1991 
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En matière conventionnelle, l’offre rencontre le besoin quand les usagers se présentent 
spontanément dans des lieux d’information publics. La réponse aux besoins est dans ce cas 
fortement dépendante du maillage territorial existant des acteurs de la médiation et de la 
conciliation.  

En matière judiciaire, la connaissance des dispositifs par les justiciables va dépendre des 
actions éventuellement mises en place à cet effet par les juridictions et par les CDAD. Une 
information des usagers en amont de la saisine du juge, par le biais de campagnes dédiées est 
nécessaire. Au sein les services d’accueil des juridictions et des structures d’accès au droit 
doivent être en capacité d’apporter l’information et l’orientation utiles aux justiciables.  

Les CDAD sont des acteurs essentiels de tout partenariat et doivent être reconnus 
comme des ressources pour le développement des procédures négociées.  

Proposition n° 28. Organiser des campagnes d’information sur les MARD. 

Proposition n° 29. Sensibiliser et former les agents des services d’accueil des 
juridictions et des structures d’accès au droit aux MARD. 

Proposition n° 30. Associer les CDAD aux actions dédiées aux MARD. 

4.4 Renforcer les incitations judiciaires au recours aux MARD  

Diagnostic : 

Les expérimentations visant à rendre obligatoire la médiation n’ont pas rencontrées 
le succès escompté.  

L’un des critères de réussite du recours à une MARD cité le plus fréquemment est 
celui tenant au caractère modeste de l’intérêt du litige. 

Toutes les investigations menées conduisent la mission à  écarter l’option d’un recours 
obligatoire aux MARD avant saisine du juge. En effet, la contrainte apparaît à la majorité des 
acteurs rencontrés antinomique avec l’idée même de médiation et de processus amiable et 
volontaire.  

Au surplus, il n’est pas certain qu’un préalable obligatoire de médiation, qui obligerait 
les parties à s’adresser à un intervenant privé avant de pouvoir saisir le juge, pourrait être 
constitutionnellement possible, au regard du principe du droit d’accès au juge.  

Ainsi, en Italie, l’introduction de la médiation obligatoire par un décret du 4 mars 2010, 
a été déclarée inconstitutionnelle par une décision du 24 octobre 2012 de la Cour 
constitutionnelle95. Un nouveau décret législatif du 21 juillet 2013 l’a cependant rétablie en 
tant que condition de recevabilité de la demande judiciaire dans certaines matières dont les 
questions de copropriété et de succession. 

Cependant, il est apparu à la mission qu’une incitation plus forte à la conciliation, 
préalable aux litiges de faible montant, ne se heurtait pas à ces objections.  

                                                 
95 L’article 5 prévoit que dans certains cas, « l’existence d’une procédure de médiation est une condition de 

recevabilité du recours». L’article 8 dispose dans son § 5 « en cas de défaut de participation sans juste motif à la procédure 
de médiation, le juge peut en tirer des arguments de preuve dans le cadre du jugement ultérieur au sens de l’article 116, § 2, 
du CPC. Le juge condamne la partie, qui, dans les cas prévus à l’article 5, n’a pas participé à la procédure sans juste motif, 
à verser au Trésor public une somme d’un montant correspondant à la contribution unifiée. » 
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4.4.1 Rendre obligatoire la conciliation dans les litiges à faible enjeu 

4.4.1.1 Déléguer la conciliation à certaines conditions 

L’adaptation de la réponse aux petits litiges par la conciliation a incité les juges 
d’instance et juges de proximité à mettre en place des pratiques permettant de proposer de 
manière quasi systématique la rencontre avec un conciliateur : double convocation dès la 
saisine, ou présence du conciliateur à l’audience, ou permanences de conciliateur au tribunal.  

Ces pratiques sont appréciées de tous : les justiciables96, les juges et les conciliateurs 
dont le travail en lien direct avec l’institution judiciaire est optimisé.  

La question se pose donc de l’opportunité de généraliser ces pratiques, ce qui pourrait 
conduire à rendre obligatoire le préalable de conciliation pour ces petits litiges. Cette 
proposition peut être retenue sous certaines conditions sans créer d’étape supplémentaire 
générant un coût pour le ministère de la justice, et, également, sans augmenter les délais et la 
charge de travail du greffe. 

Le statut et la formation des conciliateurs, évoqués en § 4.1 est une réponse appropriée à 
cette étape préalable. En outre, pour éviter ces écueils, il convient de privilégier le système de 
double convocation, l’une devant le conciliateur en préalable, la deuxième devant le juge. 
Cette double convocation ne pourra s’opérer qu’avec l’adaptation de l’outil informatique97 
afin de ne pas alourdir la charge de travail des greffes.  

4.4.1.2 Circonscrire le préalable obligatoire de conciliation à la saisine par 
déclaration au greffe 

Les justiciables peuvent saisir le tribunal d’instance ou la juridiction de proximité par 
simple déclaration au greffe, lorsque le litige ne dépasse pas la somme de 4 000 euros (CPC, 
art. 843).  

Cette procédure est utilisée notamment pour des litiges sur les dépôts de garantie, les 
petites créances, les demandes d’indemnisation pour tapage ou autres faibles troubles de 
voisinage, pour les petits litiges de la consommation. Elle est particulièrement adaptée au 
préalable obligatoire de conciliation décrit ci-dessus. 

L’institution d’un préalable obligatoire de conciliation pour ces procédures porterait sur  
environ 120 000 affaires par an. En effet, en 2013, les déclarations au greffe représentaient 
44 282 saisines du juge de proximité et 76 365 du TI.98.  

Il serait alors indispensable de procéder aux recrutements nécessaires et d’assurer aux 
conciliateurs de justice la mise à disposition de locaux pour exercer leurs missions. Les 
propositions formalisées dans le cadre des travaux sur la justice du 21ème siècle et relatives 
aux « conciliateurs-juges de proximité »99 contribueraient à atteindre cet objectif.  

Par ailleurs, une dispense de ce dispositif serait prévue lorsque les parties ont déjà tenté 
une solution amiable,  comme les y oblige d’ailleurs le décret du 14 mars 2015. Cependant, 
cette dispense devrait être réservée aux cas dans lesquelles les parties ont déjà tenté une 
solution de règlement amiable par l’intermédiaire d’un tiers, soit conciliateur de justice, soit 
médiateur. 
                                                 

96 Cf. § 31.1 et 3.2. 
97 Actuellement le logiciel CITI ne permet pas d’intégrer les agendas des conciliateurs et de créer des documents 

fusionnés prenant en compte la date de rendez-vous devant le conciliateur et la date d’audience. Source DSJ. 
98 Ce qui représente respectivement 59,2 % des saisines du juge de proximité et 17,8 % des saisines du tribunal 

d’instance –Source RGC, SDSE, DACS-PEJC 
99Cf. § 4.1.1.3  
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Proposition n° 31. Prévoir un préalable obligatoire de conciliation pour les saisines 
de la juridiction de proximité et du tribunal d’instance par déclaration au greffe. 

Proposition n° 32. Instituer la double convocation sous réserve de son automatisation 
par l’outil informatique.  

Proposition n° 33. Autoriser une dispense à ce préalable obligatoire si les parties 
justifient d’une tentative de démarche amiable devant un conciliateur de justice ou un 
médiateur. 

4.4.2 Conforter la spécificité de la médiation familiale 

La dimension relationnelle, psychologique et émotionnelle du contentieux familial 
appelle un traitement particulier d’autant que les parties, en présence d’enfant, sont souvent 
appelées à maintenir un lien. La décision judiciaire apporte une solution au litige, mais n’est 
pas toujours suffisante pour résoudre un conflit familial.  

La médiation familiale est un moyen d’atteindre cet objectif. C’est l’occasion pour les 
parties de trouver elles-mêmes les bases d’un accord durable et de reprendre l’exercice du 
devoir de décision dans le respect et la compréhension.  

Les contraintes du temps judiciaire ne laissent pas toujours au juge la possibilité 
d’instaurer un dialogue nécessaire à la recherche d’un consensus. La médiation, mise à la 
disposition du juge, aide alors les parties à pacifier leurs relations.  

De nombreux textes prévoient le recours à la médiation familiale durant toute la 
procédure judicaire. Les expérimentations à Arras et Bordeaux instituant la double 
convocation et la tentative de médiation préalable obligatoire montrent les limites d’un 
dispositif où l’adhésion des parties reste primordiale100. Cependant, selon certains JAF, même 
lorsque les parties refusent de poursuivre la médiation à l’issue d’un entretien d’information, 
l’audience se déroule dans un climat plus apaisé difficilement mesurable toutefois. 

La généralisation de permanences gratuites d’information sur la médiation familiale,  
d’ores et déjà organisées dans certains TGI et MJD101 et assurées par les médiateurs doit être 
favorisée avec le soutien des CDAD et des CAF.  

Par ailleurs, de la force de persuasion du JAF dépendra le succès de la démarche. La 
communication donnée directement par le juge aux parties, lors de l’audience ne pourra que 
conforter l’efficacité des permanences d’information, organisées à proximité, avec la présence 
de médiateurs. La médiation familiale nécessite un partenariat au niveau local entre tous les 
acteurs, juges, greffe, CAF, avocats, notaires, médiateurs, CDAD sans supplanter leur action. 
Un travail collectif et une mobilisation commune doivent être menés dans l’interdisciplinarité. 

De nombreux tribunaux ont organisé ce partenariat et des réunions régulières permettent 
d’échanger sur les bonnes pratiques, de faire des bilans d’activité et de trouver des solutions à 
des difficultés identifiées.  

                                                 
100 Cf. § 2.1.2. 
101 Par exemple au TGI de Lille et MJD de Roubaix. 



 

I.G.S.J. Le développement des modes amiables de règlement des différends Avril 2015  

45

Ce dispositif, sous la coordination du magistrat référent de la CA, doit être généralisé 
dans tous les TGI. Les chefs de la cour d’appel veilleront notamment à l’homogénéité des 
actions au niveau de leur ressort. 

Proposition n° 34. Structurer un partenariat dans chaque tribunal de grande instance 
rassemblant tous les acteurs de la médiation familiale sous la coordination du 
magistrat référent de la cour d’appel. 

Proposition n° 35. Favoriser l’organisation de permanences d’information sur la 
médiation familiale. 

4.4.3 Etendre le pouvoir d’injonction du juge à toutes les matières civiles, 
commerciales et sociales 

Les initiatives menées dans certaines juridictions, pour développer le recours à la 
médiation, montrent la nécessité d’une sélection en amont des dossiers par le juge. Elle 
conditionne la réussite de la mesure. 

Par exemple, une unité de médiation a été mise en place pour procéder à cet examen 
préalable des affaires102ou bien des assistants de justice se voient confier l’étude des dossiers 
sur la base de critères définis par le juge et sous son contrôle.103 La médiation est écartée 
lorsque le litige touche à des questions d’ordre public, en raison de l’indisponibilité des droits 
en cause ou lorsqu’une question de principe est en jeu.  

L’envoi d’un dossier en médiation nécessite un examen préalable et une sélection des 
dossiers, soit par le magistrat lui-même, soit par une unité de médiation dédiée, en fonction de 
la situation des parties, de la nature de la demande et de critères prédéfinis. 

Le juge doit avoir la possibilité, lorsqu’il procède à cet examen, d’enjoindre aux parties 
de se rendre à une réunion d’information sur la médiation et ce, quelle que soit  la nature du 
litige. Aujourd’hui, seules les affaires familiales permettent cette injonction104, or, celle-ci, 
étendue à tous les contentieux civils, facilitera l’engagement des parties dans un processus de 
médiation. 

En matière de conciliation, seuls les juges des TI et de tribunaux de commerce, peuvent 
enjoindre aux parties d’aller devant un conciliateur. Il serait opportun d’étendre ce pouvoir 
d’injonction à toutes les juridictions civiles, commerciales et sociales en première instance et 
en appel. 

Proposition n° 36. Etendre la possibilité pour le juge d’enjoindre les parties à se 
rendre à un entretien d’information sur la conciliation et la médiation. 

 
 
 
 

François FELTZ 

                                                 
102 TGI de Paris notamment.  
103 Chambre sociale de la CA de Paris.  
104 Article 373-2-10 3ème alinéa code civil, art 255 2° code civil et 3ème § de l’art 1071 CPC, Loi n° 2002-305 du 

4 mars 2002 relative à l'autorité parentale. 
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